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Louvel, Paumier, Maurice-Pelsche, secré- 
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secrétaire d'Etat au budget, — Rejet au 
scrutin. 

Adoption de l’article, 
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Conseil de la République. 
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projet de loi. 
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M. de Tinguy, rapporteur de la 

sion des finances. 

Art, 4er bis: MM. le rapporteur, Mau:icc- 

Petsche, secrétaire d'Etat aux finances et 
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Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le rapporteur, le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces; Jacques Duclos, de Moro-Giafferri. + 
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Amendement de M. Cayeux 
le rapporteur. — Adoption. 


Amendement de M. Fagon: MM. Fagon, 
Garcia, Poher, secrétaire d'Elat au budget, 
-- Adoption. 

Amendement de M. Vialte: 
rapporteur, le secrét 
— Adoption. 

Art. 2 et 3: adoplijon d'une nouvelle rés 
daction résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 


: MM. Cayeux, 


MM. Viatte, le 


re d'Etat au budget. 


. i 
blique. 

Art. 4: reprise du texte adopté par l'AS 
semblée nationale. 

Art. 5: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. L 


Art G bis. 


MM. Christiaens, Robert Prigent, Mills 
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Art. 8. , 

Amendement de M. Paumier : M. Paumier. 
— Retrait. 

Adoption de l’article 


Art. 9: reprise du texte de l’Assemblée 
nationale. 

Art, 41 bis: disjonction. 

Art. 12. 

Amendement de M. Marceau Dupuis: MM. 
Marceau Dupuis, 1e rapporteur. — Non recc- 
vah'e, — Adoption de l’article avec une nou- 
velle rédaction. 

Art. 12 À (nouveau): adoption. 

Art, 12 bis (nouveau) : adoption. 

Art, 13: disjonction. 


Art. 11: adoption du texte amendé par le 


Conseil de KR République. 

Art. 15 

MM. Peytel, le rapporteur. — Adoption du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
bli: 
Dlhique, 

Art. 16. ; 

Adoption d'une nouvelle rédaction. 


Explication de vote sur l’ensemble du 
projet de loi: MM. Jacques Duclos, le se- 
crélaire d'Etat aux finances. 

Adoption au serutin de l’ensemble du pro- 
jet de loi. 

8. — Ouverture de crédits pour l'exploitation 
des lignes aériennes françaises dans le Pa- 
cifique Sud. — Demande de discussion d'ur- 
gence d'un projet de loi. 

M. de Tinguy, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Discussion générale: MM. Benoist, Chr 
ian Pineau, müinistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme; Lécrivain- 
Servez. — Clôture, 

Art. ter À, 4er, 2: 

Adoption au scrutin de 
projet de loi. 


9. — Règlement de l’ordre du jour. 


adoption. 
l'ensemble du 


40. — Avis conformes transmis par le Conseil 
de la République. 

41. — Rappel d'inscription d'une affaire sous 
réserve qu’il n'y ait pas débat. 

12. — Dépôt d’une proposition de loi. 

13. — Dépôt de propositions de résolution. 

14. — Dépôt de rapports. 

45. — Dépôt d'un avis. 


46. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
la République. 


PRÉSIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une 
heures, 


= Ÿ = 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le “président. M. Dalsdier s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d’accorder ce 
congé. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

n'y a pas d’apposition ?.… 

Le congé est accordé. 











se: Éd 


MODIFICATION DES TAUX 
DES AMENDES PENALES 
Discussion d'urgznce, en deuxième 
d'un projet de loi. 


lecture, 


M. le présidCnt. La commission ,de la 
justice et de Jégisiation demande la dis- 
cussion d'urgence, en deuxièmé lecture, 
du projet de loi, amendé par le Conseil 
de la Répuhique, modifiant les taux des 
amendes pénales 

Conformément aux dispositions du 
deuxième ‘alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assembiée peut se prononcer sur- 
le-champ sur eette demande. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de 
la comnyssion de la justice et de législa- 
tion. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le Conseil de la République a 
apporté au texte voté par l’Assemblée en 
première lecture une seule modification, 
portant sur l'article 10. 

En première lecture, l’Assemb'éte avait, 
pour cet article, adopté Ta rédaction sui- 
vante : 

« La présente loi et, dans la mesure où 
elies ne le sènt pas déjà, la loi validée 
du 5 février 1944, l'ordonnance du 24 mars 
1945 et la loi du 24 mai 1946 sont déclarées 
applicabies à l'Algérie. » 

Le Conseil de la République lui a substi- 
tué la rédaction suivante : 

« La présente loi, la loi validée du 5 fé- 
vrier 1944, et l’ordonnance du 24 mars 
1945 sont applicables à Algérie. 

« La loi du 24 mai 19%6 est applicab'e 
aux départements d'outre-mer. » 

Je vous demande, mes chers coïlègues, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la Répub'ique, pour les raisons sui- 
vantes : 

En vertu de l’article 73 de la Constitu- 
tion, le régime législatif des départements 
d'outre-mer est le même que celui des 
départements métropolitains à compter du 
27 octobre 1946, date de la promugation 
de la Constitution. 

Un déeret du 24 décembre 1947 a rendu 
applicable aux départements d’outre-mer 
la législation pénale française, en vigueur 
— je souligne la date — le 19 mars 1946, 
date de Ja publication de la loi portant 
classement, comme départements français, 
de la Guadeloupe, de Ja Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française. 

Dès lors, la loi du 24 mai 1946, qui por- 
tait relèvement du taux des amendes pé- 
nales, antérieure à la Constitution et pos- 
térieure à Ja loi âu 19 mars 1946 n'était 
pas applicable aux départements d’outre- 
Iner. 

C’est pour réparer cette omission que le 
Conseil de la République a prévu une dis- 
position figurant au deuxième alinéa de 
Particle 10. 

Enfin, le Conseil de la République a 
supprimé la référence à la loi du 24 mai 
1946 qui figurait au premier alinéa de l’ar- 
ticle 10, 

Cette référence était inutile du fait que 
cette disposition elle-même était inutile. 

En effet, aux termes de son article 18, 
je l'ai vérifié, la loi du 24 mai 1946 est 
déclarée applicable à l'Algérie. 

Dans ces conditions, mes chers collè- 
gues, je vous demande de bien vouloir 
adopter le texte proposé par le Conseïl de 
la République pour l’article 10. 

M. le président. 11 n’y à pas d’opposi- 
tion à la discussion d’urgence ?.… 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 





Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, coasultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) | 

M. le présidont. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée naticuale statue définitive- 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
ia Pépublique en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou en partie. 

Je vais donc anpeler l'Assemblée À se 
prononcer .sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article amendé 
par le Conseil de la République. 


[Ariicle 10.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 10, d'accepter le texte 
amendé par le Corseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10, — La présente loi, Ja loi vali- 
dée du 5 février 1944 et l'ordonnance du 
24 mars 1945 sont applicables à l'Algérie. 

« La loi du 2% mai 1946 est applicable 
aux départements d'outre-mer ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Me mets aux voix l’article 10, ainsi ré- 
qe. 

(L'article 10, ainsr rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. à 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


€ 


CFFICE NATIONAL D'IMMIGRATION 
Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
destiné à assurer à l’office national d’im- 
migration les ressources financières com- 
plémentaires nécessaires à son fonction- 
nement, 

La commission des finances m'a fait con- 
naître qu’elle acceptait la disewssion d’ur- 
gence et qu’elle était prête à présenter im- 
médiatement ses conciusions sur le fond. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. L'office 
d'immigration, actuellement rattaché ax 
ministère du travail, a cependant une 
mission qui, dans les c#æconstances pré- 
sentes, s'étend non pas surtout à l’indus- 
trie et au commerce, mais essentiellement 
à l’agriculture. 

En effet, il faut s'attendre, duns les mois 
qui viennent, à uné très grande insuffi- 
sance de main-d'œuvre agricole. Le retrait 
des prisonniers de guerre encore employés 
dans l’agriculture représente un déficit 
prochain de 31.200 travailleurs agricoles. 

D'autre part, un grand nombre de pri- 
sonniers de guerre, actuellement employés 
sous le régime du contrat agricole, ne pro- 
longent pas ce contrat. Il peut résulter de 
ce fait un déficit complémentaire de 74.800 
personnes. : 

Enfin, or a recensé dans les services 
compétents, 27.000 demandes d'emploi de 
travailleurs étrangers non satisfaites. 

Cependant, bon nombre d'agriculteurs 
hésitent à utiliser la procédure qui leur 
est offerte et qui leur permet d’avoir rc- 
cours à l'office d'immigration, moyenpant 
le versement d’une redevance de 6.0) 
francs par travailleur fourni. Ils ne sont 
pas certains, en effet, de recevoir du per 
sonne! compétent et,. comme l’effectii 
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qu'ils sont susceptibles d'employer n'est 
pas assez nombreux pour que leurs ris- 
ues soient répartis sur plusieurs salariés, 
ils ne tentent pas l'opération. 

Le Gouvernement, devant la nécessité 
d'assurer à l'agriculture Ja main-d'œuvre 
dont elle a besoin, propose de réduire de 
6.000 à 1.500 francs la redevance perçue 

ar l'office d'immigration. Ainsi, pense-t-il, 
les agriculteurs pourront faire appel aux 
services de cet organisme. 

D'autre part,-un certain rombre j'entre- 
prises industrielles qu payer une re- 
devance supérieure à celle de 6.000 francs 
qui leur est actuellement réclamée. 

Le projet qui vous est soumis comporte 
donc, non plus un droit uniforme par tra 
vailleur fourni, mais une gradation du 
taux de la redevance d’après la nature de 
l'emploi à remplir: pour les agriculteurs, 
un taux réduit; Soup d’autres professions 
plus favorisées, une taxe plus élevée que 
celle qui est actuellement perçue. 

Au total, cependant, l'opération doit se 
traduire pour le Trésor par une dépense 
qui a été chiffrée à 90 millions. 

La commission des finances vous pro- 
pose d'accepter les propositions du Gou- 
vernement qui tendent à l’ouverture d’un 
erédit complémentaire de 90 millions de 
francs permettant la réforme des rede- 
vances perçues par l'office d'immigration. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
vingt ct une heures quinze minules.) 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, là parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet. Le Gouvernement 
nous propose de diminuer la redevance 
payée par les employeurs de main-d’œu- 
vre agricole et de majorer sensiblement 
celle payée par les employeurs de main- 
d'œuvre industrielle. 

Dans l'exposé des motifs, le Gouverne- 
ment indique, notamment, que les Houil- 
lères nationales ont la possibilité de payer 
une redevance plus élevée. 

Je n'ai pas besoin d’insister pour mon- 
trer le danger de semblah'es dispositions, 
En effet, les charges supplémentaires que 
l’on imposerait aux Houillères nationales, 
industrie de base de la production fran- 
çaise, auraient des répercussions sur Île 
prix du charbon dont l'augmentation se 
répercuterait, nécessairement, à son tour, 
sur les prix industriels. 

Nous estimons que si le Gouvernement 

désire procurer à l'office national d’im- 
migration le fonds de roulement dont il a 
besoin, tout en diminuant les redevances 
perçues par les employeurs de main-d'œu- 
vre agricole, il devra augmenter le crédit 
prévu. 
. Quoi qu'il en soit, si M. le secrétaire 
d'Eat aux finances et aux affaires écono- 
miques n’entendait pas la suggestion que 
nous lui présentons. le groupe communiste 
-se verrait dans l'obligation de voter contre 
le projet de loi. . 

M. le président. Personne ne dema 
plus la parole dans Ja 
rale ?.. 

La discussion générae est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 

M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle unique. 

« Article unique. — 1 est ouvert au mi- 
nistre du travaik et de la sécurité sociale 
un crédit de 90 millions de francs appli- 
cabie au chapitre 7093 du budget du tra- 
Vail pour l'exercice 1948: « Subventions à 
Yoffice national d'immigration », 

onne ne demande La parole 2 


nde 
discussion géné- 


Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi. F? 

(L'article unique, mis aux voir, est 
adopté à vingt 2t une heures vingt mi- 
nutes.) 


“ — 5 — 


PROCES DE MADAGASCAR 


Débat sur la rec®vabilité d'une demande 
de discussion d'urgence, 


M, le président, J'ai recu de M. Charles 
Benoist une proposition de résolution sur 
le dessaisissement de la cour de Tanana- 
rive du procès des parlementaires malga- 
ches et de leurs coincuipés. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 5545, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

L'auteur demande Ja discussion d'ur- 
gence de sa proposition, 

L'Assemblée avait décidé, le 17 août 
dernier, de ne plus accepter de demandes 
de discussion d'urgence. 

Mais, conformément à la procédure sui- 
vie au cours de précédentes séances à 
propos de demandes semblables, je vais 
consulter l’Assembiée sur la recevabilité 
de la demande présentée par M. Benoist 
M. Charles Benoist, Je demande la pa- 


role, 

M. le président, La parole est à M. De- 
noist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, mes- 


sieurs, il y a quelque temps, notre Assem- 
blée avait décidé de ne plus recevoir de 
demandes de discussion d'urgence. 

Toutefois, à plusieurs reprises ces der- 
niers jours, plusieurs de nos collègues ont 
présenté de telles demandes de discussion 
d'urgence et ont sollicité l’Assemblée de 
revenir sur sa précédente décision. 

Avant-hier, un débat s'est engagé au 
sujet du procès de Madagascar. Un grand 
nombre de nos collègues se sont indignés 
en apprenant dans quelles conditions 
s'était déroulée l'instruction et dans quel 
climat avait eu lieu ce procès. 

C'est pour ces raisons que j'ai déposé 
une proposition de résolution qui invite 
le Gouvernement à prendre d'urgence les 
mesures propres à obtenir le dessaisisse- 
ment de la cour de Tananarive du juze- 
ment des parlementaires malgaches el de 
leurs coinculpés, en faveur d'un tribunal 
de la métropole. 

Vous voyez done que nous ne deman- 
dons pas au Gouvernement de dessaisir la 
justices mais de prendre au moins de 
mesures afin que là juriaistion compétente 
soit saisie de la question et en décide. 

Je demande donc à l'Assemblée de se 
prononcer sur la recevabilité de Ja de- 
mande de discussion d'urgence de ma pro 
posilion de résolution et je dépose une 
demande de scrutin, (Applaudissements à 
l'erlrême gauche.) 

M. ie président. La parole e<t à M. le <o- 
crétaire d'Elat aux finances et aux affuir 
économiques. 

M. Maurice-Petsche, secrélarre d'Etat aux 
finances et aux affaires économiquess Mes- 
dames, messieurs, le Gouvernement, SC 
fondant sur le principe de la séparation 
des pouvoirs, s'oppose éviderument de la 
facon la plus formelle à la recevabilité de 
la demande de discussion d'urgence de 
proposition de résolukion de M. 
Benoist et demande le scrutin, (Erclama 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Cct argument n'a 
rien à voir avec la question qui est posée, 

M. Charles Benoist. le Gouvernement 


cs 





l 


Let saisir de la question la cour de 
cassation 





| 


| 


M. le président. Je consulte l’Assemblte 
sur la recevabilité de la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de ré- 
solution de M. Charles Benoist. 

Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin, présentées au nom du Gouvernement 
et au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) t 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des volants ss... 

Majorité absolue .......s.es 


181 
407 


588 
295 
Pour l'adoption ...……. 
Contre 


CELLIER LLLLZ] 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


—6— 


MODIFICATION D'AUTORISATIONS 
D'ENGAGEMENTS DE DEPENSES 


Discussion d'urgence, en deuxième 
d'un projet de loi, 


lecture, 


M. le président. La commission des fi- 
nances demande la discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par le Conseil de la République, 
portant modification des autorisations d’en- 
gagements de dépenses et des crédits ac- 
cordés par la loi n° 48-166 du 21 mars 
1948. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. de Tinguy, rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mes- 
lames, messieurs, le Conseh de la Répu- 
blique a adonté les principales dispositions 
votées par l’Assemblée nationale. Elle a 
toutefois apporté quelques modifications de 
détail à l’article 2, à l’article 4 et à l'arti- 


e 9. 

Votre Com Diss | les fin S Y S }= 
pose d'accepter ces {rois modifications 

En revanche, à l’article 4 ter nouveau 
le Conseil de la Répubiique avait prévu 
un abatteme elobat de 6 milliards de 
francs sur les auiorisahions de pivement 
visées à l’articie 3 qui concerne l'Electri- 
cité, le Gaz, et les Charbonnages et à l’ar- 
licle 4 relatif à la Société nationale des 
chemins de fer francais, en apportant 
“elle précision que es abattements ne 
devaient en aucune facon concerner Jes 
habitations à bon marché. 

Au Consei} de la République, M. Je & 
crétaire d'Etat budget avait a p 
cet amendement à & ter, mais à la 
condition que les «battements pourraient 
D rte] SI l 3 } b 1tiUIIS b n HA] it 
} 
aussi bien q sur les autres postes visis 
par 1eS arilc.cs r'eéspo 

Voire comm <son des finances estime 
dans ces cond n<, qu'il n'est pas DOSSie 
be d'a 1 AUSS \ que | Cons de la 
République et vous propose de réduire 
‘abattement G m rds à #4 milliards, 
étant entend qu | | ns de crédits 
ne viseront l 14e 07 183 habita- 
tions à bon 

SOUS vous propose 
d'adopter | nclu is du Cons le la 
République 


M. le président. Il n’y à 
tion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence £gst ordonnée. 


pas d'opposi- x 


CY 


LILAS LAURE 


" + STITUA M Vatr-ce 


* 
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Personne ne demande la parole dans la 
discuésion générale 2... 

Je consmte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

Je rappelie qu'aux termes de l'article 20 
de la Constitution, l'Assemblée nationale 


siatue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par 
le Conseil de la République en les accep- 
tant ou en les rejetant en tout ou en par- 
tie. 


Je vais donc appeier l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
Mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République, 


[Article 2.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l’article 2, d’accepter le texte, 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
Art. 2, — L'article 9 de la loi n° 48- 
466 du 21 mars 1948 est modifié ainsi qu’il 


suit: 

« Arf, 9, — A compter de l’année 1949, 
les programmes de premier étab.issement 
des entreprises aationalisées visées à 
l'article 9 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 
4948 et de Ja Société mationaie des chc- 
mins de fer français doivent recevoir l’au- 
torisation législative préalable, lorsque 
ces sociétés ou entreprises font appel à 
des avances du Trésor, à des avances du 
ond de moderaisation et d'équipement 
ou à l'emprunt. » 

« À l'appui de toute demande d'autori- 
salion, il sera fait mention: 

« 1° Du montant des autorisations aceof- 
dées antérieurement, du stade d'exécution 








des opérations correspondantes et des 
charges qu'il est nécessaire de consentir 
pour les mener à leur terme; 

« 2° De l’objet des autorisations solli- 
citées et de léchéance probable des char- 
ges entrainées par l'exécution des opéra- 
{ions correspondantes. 

« Jusqu'à la fixation des programmes de 
l’année 1919, les entreprises ci-dessus ne 
pourront prendre aucun engagement non- 
veau sans l'accord de la commission des 
investissements créée par le décret n° 48- 
964 du 19 juin 1948, 

« Les marchés à passer pour la réalisa- 
tion des investissements ayant donné lieu 
à un engagement avant la promulgation 
de Ja présente loi devront recevoir l’ac- 
cord de la commission des investisse- 
ments s’i:s dépassent un montant qui sera 
fixé par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques. » 

Personne ne demande la parole 7... » 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


cst adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, d'accepter Je texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4, — L'article 11 de la loi n° 48-466 
du 21 mars 1948 est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 11. — Le montant maximum des 
dépenses d'établissement et de reconstitu- 
tion que la Société nationale des chemins 
de fer français est autorisée à payer au 
titre de l’année 1948 est fixé à la somme 
de 61.499.000.000 francs se décomposant 
comme sui : 



































DÉSIGNATION RECONSTITUTION | ÉTABLISSEMENT 

francs. francs. ÿ 

Matériel raulant. ss. rssssnossesssenese se 21.400.000 .009 900.000.070 

Installations Axes... es... sus tar vuditiie 1.509.000 .000 5.900 .000.000 + 

Bäliments divers, logements et dépenses de s. 

CATACIÈR BOCIAh nee à me ei eh pie ne 2 4.700.000 .000 2.900.000.000 

FIGCITINCAETION .........0 0 mnt tossuse 4 8.100.000 .000 # 
Mobilier, outillage et divers. .sssssessssssens se 1.500 .000.000 900 .(00 .000 
Frais LÉNÉTAUX--. ss sssoncosvoss eee 3.300.000 .009 1.700.000.000 
TOUUX , some se coco ocs ses ss tte eo 41.700.000 .000 19.800.000 .000 
INdiCatil ssssssosssssoossssrerssesisessee » ri 1.000.000 
41.700 .009.000 19.799.000 .000 

« Le montant des acomptes que le mi- M. Paumier a déposé un amendement 


nistre des finances est autorisé à verser 
à la Société nationale des chemins de fer 
français pour ja couverture des dépenses 
"1 1° 1: 
l 1 art 


de reconstitution, en application de 
cle 46 de la loi du 27 avril 1946, est fixé 


à 533.360.000.000 francs. 
Sociélé nationale des 
fer francais est autorisée à 


de 
des 


chemins 
émettre 


emprunts pour compléter, dans les limites 
fixées ci-dessus, es ressour2es qu'elle 
pourra affecter à la couverture de ses dé- 


penses d'élablissement et de reconslilu- 
tion. Les moduiités d'émission de ecs em- 
prunts seront approuvées par arrêté 
ministre des finances. 

« En attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé À accorder à la Société nationale des 
hemins de fer francais, sur les ressources 
fonds de modernisation et d'équipe- 
ment et conditions prévues à 
d'article 12 de Ja 18-106 du 21 mars 
1918 où, en «as d'insuffisance, sur les res- 


? 
au 


d 
dans les 


y" 
loi n° 


sources du Trésor, des avances rembour- 
bables sur Je produit de ces emnrunis. à 





tendant à reprendre lé texte voté par l'As- 
semblée nationale, c'est-à-dire à porter le 
crédit prévu au premier alinéa à 61 mil- 
liards 500 millions de francs et les crédits 
d'établissement à 19.800 millions de francs. 

La parole est à M. Garcia pour défenüre 
l'amendement de M. Paumier. 

ft, Félix Garcia. Nous demandons à FAs- 
sembiée de reprendre le texte primitif. 

En effet, il s’agit d’une réduction d'un 
million de francs à titre indicatif, Nous 
estimons que, pour une réduction à titre 
indicatif, c’est trop. Ces ressources feront 
défaut pour poursuivre les travaux pré- 
vus. 

Si l'on veut donner une indicat:on au 
Gouvernement, il suffirait d'opérer sur ce 








crédit une réduction d’un millier de franes, | 


comme l’Assemblée a l'habitude de le 
faire, 

Elle doit se rappcier ‘es efforts, réalisés 
par les cheminots et toute l’administra- 
tion de la S. N. C. F. après la libération. 
Cet eflort à été véritablement gigantes- 
aue. 1 nous à valu l'admiration du monde 


cmt le 


entier. Il mérite également toute notre 
admiration. 

Dans €ces conditions, nous pensons 
qu’on ne peut pas pénaliser l’administra- 
tion des chemins de fer d’une somme si 
importante. Cette réduction la gênerait 
pour effectuer les travaux ET 

Voilà pourquoi je demande à l’Assem- 
0 de s'opposer à la réduction deman- 

ée. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M, le rapporteur, La commission des fi- 
nances estime que les craintes de M. Gar- 
cia ne sont pas fondées. 

H s’agit d’un crédit de 61.499 milkons 
de francs. Un abattement d'un million 
eur cette somme représente exactement 
1/61.499° du crédit total. 

M. Jacques Ducios, C’est peu pour vous, 
un million ! k 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, la 
S. N.. C. F, qui, pour différents postes, a 
fait preuve de prodigalité, ne sera pas 
exagérément pénalisée si l’Assemblée na- 
tionale retient l'amendement du Conseil 
de la République réduisant d’un million 
de francs le erédit prévu. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou-. 


| vernement ? 


M. Alain Poher, secrélaire d'Etat an bud- 
get, Le Gouvernement est d'accord avec 
la commission. 

M. le président. La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. 11 ne s’agit pas seule- 
ment du fait que l’on risque de retirer un 
million à la Société nationale des chemins 
de fer français, il s’agit aussi d’un prin- 
cipe. Adopter cette réduetion, cela sup- 
pose — M. le rapporteur vient de F'indiquer 
explicitement — ce la Société nationale 
des chemins de fer français gaspille de 
l'argent. Ce n’est pas juste, c’est res ares 
nous insistens auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle supprime cette réduction. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Paumier. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.….. 

Je mets aux voix l’article 4 dans le texte 
amendé par le Conseil de la République, 
dr 5 par la commission, . * 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 4 ter (nouveau).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4 ter nouveau introduit par 
le Conseil de la République, la nouvelle 
rédaction suivante résultant de Fadoption 
partielle du texte de cet articie: 

« Art, 4 {er (nouveau), — Sur les auto- 
risations de payement ouvertes par les ar- 
ticles 3 et 4 ci-dessus, il Sera pratiqué un 
abattement global de 4 milliards de franes. 
La répartition de cet abattement entre les 
différents programmes visés par les arti- 
ces précédents sera fixée par décret pris 
sur la proposition de la commession des 
investissements. » 

MM. Louve! et Panumier ont dépcsé deux 
amendements identiques tendant à suppri- 
mer cet articke. 

La paro:e est à M. Louve], auteur du pre- 
mier amendement. 

M, Jean-Marie Louvel. Je demagde Ka 
eunpress'on de cet artice au nom de ïà 
commission de la production industrielle. 
Je vous rappelle, en effet, que le projet de 
loi que nous diseulons en secoue fecture, 
at qui vient dêtre amendé par le Conseil 
de la République, avait fixé à 113 milliards 
00 millions de francs le montant des auto- 
risations de payement accordées aux en- 
treprises nationales pour le second $emes- 
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tre de l’année 1948, en vue de leur per- 
mettre d'exécuter leurs travaux d’équipe- 
Inent. 

J'étais intervenu, au nom de la eomtmis- 
sion de la production industrielle, pour 
souligner que ces 113.200 millions consli- 
tuaieut une tranche des crédils nécessaires 
à l'exécution du plan d'équipement étahii 
par la commission des investissements, le- 
quel s’insérait dans le cadre général du 
plan Monnet. 

J'avais souligné que, dans ce plan, la 
comm'ssion des investissements fixait des 
objectifs situés en decà de ceux établs 
par le plan Monnet, qui, eux-mêmes; nous 
paraissaient insufiisanis, 

A ce sujet, j'avais donné lecture à VAs- 
semb'ée de l'avis émis par le Conseil éco- 
nomique, dont je vous rappele simple- 
roent deux phrases. Le Conseil économique 
considérant « qu'un freinage demmageab'e 
à l'intérêt @ationak est intervenu au cours 
iu premier semestre 1918, qu'il est néces- 
saire de le compenser par un effort aecru 
et que surtout il est indispensahe, pour 
l'avenir, d'éviter tout freinage » émet 
l'avis qu'il est nécessaire d’aceorder une 
priorité absolue à l'exécution des travaux 
d'équipement, etc., et pus loin ajoute: 
« que tout freinage doit a fortiori, être 
écarté. » 

Je vous ai rappelé également l'avis for- 
mulé devant Ja commission des finances 
par M. le président du conseil de l’époque. 
M. Paul Reynawul avait estimé devoir main- 
tenir intégraement le crédit de 113.20 
millions de francs par crainte des licencie- 
ments d'ouvriers qu'aurait eniraîné inévi- 
tablement le freinage des travaux. 

L'article additionnel qui nous est pro- 
posé aujourd'hui a pour résultat d'opérer 
un abattement de 6 milliards sur les cré- 
dits atvordés. JFentemds bien que M. le 
rapporteur de la commission des finances 
nous dit que cet abatiement sera ramené 
à 4 milliards et qu'il ne portera pas sur 


nons acte. 

Mais l'abattement restant de 4 milliards 
va porter sur les crédits des travaux 
d'équipement. Or, ces derniers, je le rap- 
pelle, sont insuffisants. Au cours du pre- 
nier semestre, on à déjà constaté un frei- 
nage sensible. Si'le crédit est encore di- 
minué de 4 milliards, il y aura un nou- 
veau freinage que le Conseil économique 
et l’Assemblée ont condamné. 

C’est pourquoi jé demande instamment, 
au mom de la commission de ki production 
industrielle, à l’Assemblée nationale de 
bien vouloir disjoindre cet article. 

J'ajoute, au surplus, que la dernière 
phrase de cet article est en opposition 
avec Ja loi du 2t mars 1948, 

Cette phrase dit en effet: « La répartition 
de cet abattement entre les différents pro- 
grammes visés par les articles précédents 
sera fixée par décret pris sur la proposition 
de la commission des investissements ». 

Je rappeile’ à l’Assemblée que Ia loi du 
21 mars 1948 fait obligation au Gouverne- 
ment de faire connaître au Parlement le 
piogramme techniqme de ces investisse- 
ments. Le document que nous avons eu 
entre les mains énumere tous les travaux 
à entreprendre et on ne nous dit pas au- 
jourd’hui sur quels travaux portera la ré- 
duction de crédit, Portera-t-elle sur les 
barrages, sur la S. N. C. F., l’électrification 
de Ja ligne Paris-Lyon, par exemple ? Por- 
tera-t-elle sur les charbonnages ? Nous 
n'en savons rien. 

Il y a là une disposition contraire à la 
loi du 21 mars et c’est une raison supplé- 
mentaire que j'invoque pour m'opposer à 
d'adoption de cet article, 











| 


Je demande done, œu nom de à commis- 
sion de la production industrieLe, le rejet 
pur et siraple de l’artiele 4 ter nouveau 
introduit par le Conse:l de la République. 

Hi. le président. La paroie est à M. Pau- 
mier, auteur du second amenJemen:. 

M, Bernard Paurnier. Mesdames, mes- 
sieurs, je erois tout d'abord qu'il y à lieu 
d2 se félciter du fait que M. Louvei, par- 
lant au nom de la commission de k pro- 
ductionr industrielle, se fasse ke porte- 
parole de cette commission très coempé- 
tente en la matitre, en demandant ka cup- 
pression de lartic.e 4 ler x: cuveau. 

Nous considérons, et saz3 coute Ja 
grande imajorité de nos collègues le consi- 
déreront avec nous, que le Conseil de la 
République a pris une très mauvaise ini- 
Cative. 

Il a été très mal inspiré en introduisant 
cet article 4 ter nouveau qui est ainsi 
COonEu : 

« Sur les autorisations de payement ou- 
vertes par les artices 3 et 4 ci-desses, il 
sera pratiqué un abattement global de 
6 milliards de frames. » — Hi ne s'agit pas 
ici d’une réduction d'un million de francs, 
comme il y à un instant; il s’agit de G mil- 
liards de francs — « La répartition de cet 
abattement entre les différents program- 
mes visés par les articles précéüents sera 
fixée par décret pris sur la proposition de 
la commission des investissemenis. » 

Ce texte est dangereux. En ellel, comme 
l'indique M. Louvel, une commission sera 
chargée Ge limiter les crédits. I n'y aura 
aucun contrôle par.ementaire. Etant domné 
qu'il s’agit d'une somme très importante, 
si nôtre amendement n'était pas pris en 
considération, il en résulterait un préjudice 
considérable pour l'économie du pays. 

Permettez-moi de rappeier un des prin- 
cipes du parti communiste. 

Nous considérons que, s’il y à des érono- 
mies massives à faire, ce n'est pas sur ce 
chapitre du budget qu'il convient de les 
réaliser. Je n'incrimine pas l'Assemblée 
nationale, mais nos collègues dy Conseil 
de la République. 

Des économies sont possibles, nous l'a- 
vons déjà dit et je n'insiste pas, en {cr- 
minant la guerre injr$te avez le Viet-Nam, 
et en rognant notamment sur les crédits 


| de guerre. On trouverait ainsi une somimne 


supérieure, et de benucoup, aux six mil- 
liards qu'on uous demande de supprimer 
aujourd’hui. 

Au surplus, ces six milliards correspon- 
dent à des dépenses rentables. Par consé- 
quent, je le répète, c'est une mauvaise ini- 
tiative du Conseil de la République, et na- 
turellement de son rapporteur général, qui, 


d'après les renscignements contenus dans 


le rapport, serait un des initiateurs de 
cette diminution excessive. 

Enfin, il s'agit, mesdames, messieurs, de 
vont à l'élec- 


rogner sur jes crédits qui 
trification. É 

Je n'insiste pas, je ne veux pas ouvrir 
un débat à ce sujet, Chacun d’entre vous 
sait très bien que Félectrification, tout 
particulièrement l'électrification rurale, est 
en retard, qu'un certain nombre de nos 
centrales voient leurs trayaux rester en re- 
tard. à 

Je ne veux citer ici qu'un exemple. 

Lors de son discours au Vélodrome d'hi- 
Ver, notre camarade Maurice Thorez — Je 
lis cela dans la brochure Le Gouverne 
ment que la France attend » — indiquait 
ceci à propos de l'électrification : 

« Marcel Paul à entrepris un 
sujet, mais le Comité des Seize, inspire 
par l'administrateur américain, à décidé 
qu'on construirait des barrages, des 
électriques en Autriche, en Italie, en 
Suisse, et les travaux en cours pour la 
construction de grands barrages en France 


USINES 


Font éié abandonnés ou menés au ralenti, 
et les erédits de l'Etat sont eoupés à la 
société nationale Electricité de France. » 

On en a la preuve ici. 

« On parle de rendre, non pas au peuple 
itakien, mais aux, capilalistes américains 
intéressés aux entreprises électriques ils- 
liennes, l'un des grands barrages eng'obés 
: dans nos frontières par le traité de paix 
avec l'Italie. » 

La démonstration ne s’est pas fait at. 
tendre à la suite du discours de Maurire 
Thorez, puisque, je le répète, en suppri- 
mant ces crédits, les travaux en cours vont 
: être considérablement gênés. 

Sans doute veut-on aider d'autres int- 
rêts que les intérêts français ? 

Même raréfaetion de erédits en ee qui 
concerne le Gaz de Framee — je n'insiste 
pas — voire même l’Electricité et le Gaz 
d'Algérie, puisque cette socicté figure éga- 
lement à ce chapitre. Je ne parle que pour 
mémoire des Charbonnages de France. 

En définitive, on gène l'économie fran- 
çaise, on gêne nos houillères, y compris 
celles du Sud oranais. 

Pour toutes ces raisons, le groupe com- 
muuiste, suivi, fort heureusement, par la 
majorité, simon l'unanimité de la comrmis- 
sion de à production industrielle, vous 
demande, mes ehers collègues, de ne pas 
faire droit à la demande du Conseil de Ja 
République et de maintenir la position 
première de l’Assemblée nationale. 

Une fois de pius, nous ferons œuvre de 
bons Français en seuvegardant l'économie 
française. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous demandans le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finan aux af- 
faires économiques. 

M. Maurice-Petsche, secrétaire d'Etat aux 
finances et @uxr affaires économiques. Je 
regrette, mesdames, messieurs, de passer 
aux yeux ‘de M. Paumier pour un mauvais 
Français en demandant que soit rétabli le 
texte proposé par le Conseil de Ja Répu- 
b'ique. 

. En effet, ces réductions prévues sur L 
inveslissements ont été comptées dans la 
masse d'économies de 20 milliards 

francs que nous vous avons appotée. ELes 


3 0 
es Et 


"| de 
font partie du bloc économies-effort fiscal. 
Ne pensez pas que ces réductions aient 
été caleulées à la C'est sur avis 
des techniciens du comité des imvestigse- 
ments que ces économies ant été jugées 
possibles pour la fin de cette ann: e, Sans 
qu’aueun chantier ne soit arrêté ou r: 
Il s'agit de travaux qui ne peuven 
engagés durant l’exer’ice eñ € 


iégere. 


Je comprends parfaitement que l'effort 
de la France doive être dévelopné dans 
le domaine de ‘’inveslissement. Mais ren- 
lez-vous compte de l'importance de l'effort 
que vous avez déjà demandé cette année 
au pays. I s’ag't d'une masse de plus 
259 miltiards de franes, financés pour p 
le 100 mibiards par le pré évemen: 

EH y à obligation aujourd'hui, en s0n 
d nos besoins de trésorerie € 
besoins budgétaires, de mobils ) 
velle masse de 420 miliards de franes 

Pensez-vous que, sur wn tel total, on 
ne pisse faire une 
liards de frai ? 


ICS 
M. Fébx Earc:a. F 


le la guerre 


M. le secrétare d'Etat aux finances cl 
aux Affaires économiaues. Mois 
les économ eur le bude 
mn + . Mnes-ee | 
PA, LOI TIOTU L'Atistens 1 
l1 . € eynia à » . L Mers . 1 =. » + 
. le seécrctaire d'Elai aux ftanances et 
aux affaires économiques. \ 
lisé. en l'espace d ilOis In . 4 OrsS ue 
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de 10 milliards sur des crédits de paye- 
ment et de 10 milliards sur les crédits 
d'engagement. | 

Si vous aviez proposé des économies de 
cet ordre alors que vous faisiez partie du 
gouvernement, j'aurais pu vous en féli- 
citer. 

Je vous demande done, mesdames, mes- 
sieurs, d'accepter le texte du Conseil de 
da République, afin de participer à l'œuvre 
de redressement à laquele nous vous 
avons conviés. (Applaudissements au cen- 
dre. 

M. le président. La parole est à M. Lou- 

vei. 
M. Jean-Marie Louvel, Monsieur le mi- 
nistre, vous venez de dire que l’abatte- 
ment de 6 milliards fait partie des 20 mil- 
liards d'économies que vous avez deman- 
dés x l’Assemblée. 

Je me permets de ne pas être de votre 
avis. IL me souvient fort bien qu’il a été 
convenu que les économies ne porteraient 
en aucun cas sur les travaux d'équipe- 
ment, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, Elles ne de- 
vaient pas porter sur la réparation des 
dommages de gucrre. 

M. Jean-Marie Louvel, Je regrelle de vous 
contredire, monsieur le ministre: il avait 
été convenu que ces économies ne porte- 
raient pas sur les travaux d’éfuipement 
nécessaires pour réaliser l'équilibre de la 
balance des comptes, et il me semble que 
les travaux dont nous parlons sont bien de 
ceux-là. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Préférez-vous 
laisser mourir la France dans un suréqui- 
pement plutôt que de lui permettre de 
réaliser 6 milliards de francs d'économies ? 

Vives exrclamations à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel. Nous sommes en 


sous-Cquipement. Je l'ai démontré longue- 
ment à la tribune, 

M. Pierre Villon, Et :e: SO milliards pour 
d'Imtlochine ? 

M. Félix Garcia. Acceptez donc les 


Tnesures que nous avons , proposées 
pour la récupération des profits illicites. 
M. Jacques Ducios. Vous ne voulez pas 


talre payer ceux qui O1 collaboré avec les 
boches ! 

M. le président, M. Louvel a seul la 
parole. Veuillez l'écouter. 

M. Jean-Marie Louvel, Je croyais avoir 
démontré à la tribune — et vous étiez, je 
crois, présent, le secrétaire 


] monsieur 


d'Etat — que da France est en état de 
50 juipement et non de suréquipement, 

J'avais indiqué qu'il nous manque en 
parlicuier 6 milliards de Kilowatts-heure, 


qu'un effort considérable d'équipement 
reste donc à faire, que, par conséquent, 
{ 1 


tout fi ige des travaux ne peut qu'être 
extrémement dommageable à l'intérêt du 
pPa\ 

Vous nous avez dit que vous aviez pris 


l'avis des techniciens. 
Permettez-moi de vous répondre que la 
) nmission chargée d'étudier les ac- 
ivités des entreprises nationales, présidée 
ar notre collègue M. Pleven et dont je 

partie, à également entendu les tech- 


éd bed + rf) 


lu notamment M, Bouteville, 
t savoir qu’une réduction 
ntrainerait une réduction des 


Or, vous savez qu'actuellement les prix 
sont en hausse et que, même en mainte- 
nant les 113 milliards actuellement pré- 
vus, ces crédits seront insuffisants et les 
travaux devront être ralentis. 

Nous ne pouvons donc accepler une ré- 
duction de crédits. 
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C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de disjoindre cet article et, au noin 
de la commission, je demande un scrutin 
public. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ie sc- 
crétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Je ne mets ja- 
mais en cause un fonctionnaire, monsieur 
Louvel, mais puisque vous en avez mis 
un en cause, je dois vous dire que c’est 


proposer ces économies, M. Bouteville juge 
possible de les réaliser en cours d'année. 


C'est une question de date. La sous-com-" 


mission l'avait, en effet, entendu avant 
que ne se produisent les événements fi- 
uanciers qui nous réunissent en ce mo- 
ment dans une atmosphère assez grave. 


1 








M. Maurice Kriegel-Valrimont. Alors, cc ! 


n'est pas un avis technique, c'est un avis 
linancicr. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Vous savez que 
la situation financière, depuis qu'a été dé- 
battu ici le plan d'investissement, s'est 
aggravée. 

A l'époque, vous ne l'ignorez pas, il y 
avait quelque espoir de pouvoir, avait la 
fin de l'année, lancer des opérations de 
crédit, 

Mais l'atmosphère a été que:que peu 
troublée et, dans ces conditions, certaines 
possibilités se sont atténuées. 1 

Devant ce problème d'intérêt général, 
M. Bouteville a eu conscience que quel- 
ques économies pouvaient être réalisées à 
ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. La commission des 
finances fait observer que, même si les 
amendements de M. Louvel et de M. Pau- 


mier étaient adoptés, il serait toujours | 


loisible au Gouvernement, à qui l’article 
donne l'autorisation de dépenser, sans Jui 
en faire une obligation, de réaliser l’éco- 
nomie de 6 milliards qu’il souhaite pour- 
voir faire 


M. Jean-Marie Louvel, Nous aurions été | 


curieux de connaitre sur quoi porte cette 
réduction de programme, puisque la loi 
faisait une obligation au Gouvernement de 
nous fixer, 

M. le secrétaire d Etat aux finances et 
aux affaires économiques. Vous screz fixés 
en temps voulu. 

M. Jean-Maris Louvel. M. le rapporteur 
nou: dit qu’on pourra toujours demander 
des crédis supplémentaires. 

M. le rapporteur. Non, c’est le contraire : 
les crédits votés ne doivent pas être obli- 
gatoirement dépensés. 

M. Jean-Marie Louvel. Si vous réduisez 
ces crédits dès maintenant, nous risquons 
de freiner les travaux. 

Je puis vous dire que, sur certains chan- 
tiers, on commence déjà à licencier des 
)Juvriers. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon- 
sieur Louvel, des réductions peuvent être 
tout de suite opérées sur certains crédits. 

Je ne veux pas citer de cas particuliers, 
mais chacun sait qu’à la S. N. C. F. des 
locomotives à vapeur, qui ont été com- 
mandées dans le passé, sont actuellement 
au parc. Or, on en demande d’autres cette 
année. 

D'autre part, un certain nombre de tra- 
vaux somptuaires ont été entrepris. 

I paraît donc possible de revoir l’en- 
semble des travaux, surtout à cette épo- 
que de l’année où, malheureusement, 








| 


comme le disait M. le secrétaire d'Etateæaux 
finances, tous les travaux n’ont pas été 
entrepris. 

Je reconnais avec vous qu'il serait re- 
grettable de toucher aux barrages, aux 
sources d'énergie. Mais, dans différents 
secteurs, qui ne sont pas des secleurs es- 
sentiels, un certain nombre de travaux 
somptuaires doivent dès maintenant, de 
l’avis même de M. Bouteville, être frei- 
nés et arrêtés. 

M. Jean-Marie Louvel. Pas en ce qui con- 


‘ cerne les investissements, voyons! 
sur son avis même que j'ai décidé de vous | 


M. le président. La parole est à M. Pau. 
mier. 

M. Bernard Paumier. Je ne voudrais pas 
revenir sur les arguments qui ont déjà été 
développées. 

CepeYdant, je désirerais que le Gouver- 
nement nous expiique comment, en l’es- 
pace de quinze Jours, il a pu aussi rapi 
dement changer d'opinion. 

Quand le Gouvernement à soutenu ce 
projet devant l’Assemblée en première 
lecture, il n’a pas été question de cet abat- 
tement de 6 milliards de francs. Mais, à la 
faveur de la navette entre le Palais-Bour- 
bon et le palais du Luxembourg, il s’est 
trouvé que'qu’un pour demander cet abat- 
tement. Ù 

L’argument à sa valeur au moment où 
tant de parlementaires changent d'opinion 
presque aussi facilement que de chemise. 
(Exclamations sur divers bancs à gauche 
et au centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de M. Louvel et de M. Pau- 
mier, qui tendent à la suppression de 
l’article 4 ter. 

Je suis saisi d'une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Le scrutin esi ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,.... 58G 
Majorité absolue.......:.... 294 


Peur l’adoption..... 191 
COMITE .;..sososecce 000 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 ter, dans 
la rédaction proposée par la commission. 

(L'article 4 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) . 

M. Gaston Auguët, On jimportera du 
charbon américain et cela nous coûtera 
encore des dollars supplémentaires. 

M. le président. Il y a longtemps qu'on 
n'avait pas parlé du charbon américain. 


[Article 9.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 9, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de ia République. 

Ce texte est ainsi congi: 

« Art. 9. — L'article 40 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1910, portant <odifi- 
cation des dispositions législatives régis- 
sant le crédit mutuel et la coopération 


‘agricole, est remplacé par le texte sui- 


vant: » 

« Art. 40, — Pour la réalisation des prêts 
à court terme, les caisses de crédit agri- 
cole mutuel escomptent les effets sous- 
crits par leurs sociétaires. 


dd ln EU 
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« Elles peuvent également consentir des 
prêts sous forme d'ouvertures de crédit en 
compte tourant, ces ouvertures de crédit 
pouvant ètre garanties notamment par un 
dépôt de bons émis par la caisse nationale 
de crédit agricole ». 

j'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9, ainsi ré- 
digé. 

L'article 9 
est doté.) 

M, le président. Je dois faire connaitre 
à l'Assemblée que la commission propose 
d'iccepter le titre du projet de loi amendé 
par le Conseil de Ja Répubiique et ainsi 
coneu: 

« Projet de loi relatif aux autorisations 
de dépenses et aux avances accordées à di- 
verses entreprises nationalisées ou établis- 
sements publics pour l’année 1948. » 

Il n’y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

\vant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que 
k Conseil de la République a émis son 

vis à la majorité absolue des membres le 
composant. 

je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de Ja Constitution et l’article 59 
in {ne du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en se- 
conde lecture de l’ensemble de la loi doit 
avoir lieu au serutin public, à la majorité 
absolue des membres composant l’Assem- 
blée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
he du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

M. les secrétaires font Île 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


, ainsi rédigé, mis aux voir, 


dépouille- 


Nombre des votants ..:..... 541 
Majorité constitutionnelle .... 311 


Pour l'adoption ..... 349 
Contre ..s.ssevessses 192 


L'Assemblée nationale a adopté 


— 7 — 


CREATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
ET AMENAGEMENTS D'IMPOTS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M, le président. La commission des fi- 
hances demande Ja discussion d'urgence, 
en deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par le Conseil de la République, 
portant créalion de ressources nouvelles au 
profit du Trésor et aménagements de cer- 
tains impôts. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée péut se prononcer sur- 
Je-champ sur celte demande. 

La parole est à M. de Tinguy, rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a apporté un assez grand nombre 
de modifications au texte qui était sorti 
de nos délilérations en première lecture. 

Je me réserve d'y revenir au fur et à 
mesure de la discussion des arlices, me 
bornant, pour l'instant, à vous indiquer 
les deux points essentiels sur lesquels il 
Y à divergence de vues entre votre com- 
Mission des finances et le Conseil de la 





Répub'ique, votre commission des finances 
vous proposant de revenir au texte adoplé 
par l’Assemblée nationate en première Jec- 
lure. 

11 s’agit d'abord de l'article 17 A qui 
institue des décimes sur les impôts sur 
le revenu. 

Le Conseil de la République avait prévu 
un système de En br sur les im- 
pôls cédulaires. La commission des tinan- 
ces a pensé que c'était là une innovation 
assez dangereuse et que, si la progressi- 
vilé est de rège en ce qui concerne l'im- 
pôt généra] sur Je revenu, par contre, J’a- 
battement à la base mis à part, les impôts 
cédulaires élaient jusqu'ici strictement pro- 
porlionnels et devaient le rester au moins 
jusqu'à nouvel ordre. 

Pour ce pré.cvement exceptionnel a été 
instaurée, il est vrai, au début de l'année, 
nue jurisprudence nouvelle, prévoyant 
une certaine progressivité, mais c'était en 
raison du caractère très parliculier de la 
lai du 8 janvier. 

Aussi, Ja commission n'a-t-ciie pas jugé 
possible de maintenir, à propos de majo- 
ration d'impôts cédulaires, un système du 
mème ordre qui aboutirait, en fait, à re- 
manier les bases de.taxalion de ces im- 
pôts cédulaires. 

M. Guillant a d'aiïeurs fait connaitre à 
la commission des finances que, &i l’As- 
semblée ne reprenait pas le texte qu'elle 
avait adoplé en première lecture et qui 
constituait — il l’a rappelé — une transac- 
tion entre un i#ès grand nombre de nos 
collègues, bon nombre de ses amis et lui- 
même ne pourraient se rallier à l'ensem- 
ble du projet, 

A la suite de ces observations, la com- 
mission des finances, à Ja majorité, a dé- 
cidé de vous proposer de reprendre le 
texle que nous avions adopté en première 
lecture pour l’article 1 A. 

Le deuxième point sur lequel ji y a des 
divergences avecle Conseil de la Répu- 
blique concerne les articles G bis; 7 et 8, 
relatifs aux apéritifs à base d'alcool! et à 
la taxation de l'alcool. 

Le texte du Conseil de ia Répubiique 
exonère l'alcool et instaure la liberté de 
la fabrication des apéritifs. 

Votre commission des finances, revenant 
au point de vue de l’Assemblée nationale, 
vous propose, sous réserve de Ja discus- 
sion qui pere ultérieurement s’ouvrir 
au sujet des apéritifs à base d'alcool, de 
maintenir, à l’exciusion de toutes autres, 
les dispositions qu'elle avait adoptées, 
c'est-à-dire la majoration des droits sur 
l'alcool et le refus de la liberté de 
cation des apéritifs à"base d'alcool. 

Dans ces conditions, et sous réserve de 
quelques points de détail sur’ lesque!s 
j'aurai à revenir au fur et à mesure . la 
discussion, Votre commission des finances 
vous demande de voter en deuxième lec- 
ture l’ensemhb'e du projet de loi. 

M. le président. 11 n'y à pas d'o) 
lion à la discussion d'urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnte. 
Personne ne demande Ja parole dans Ja 

discussion générale 2... 

Je consulte l’Assemblée 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je rappelie qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblce- nationale statue définilivement et 
souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appe.er l’Assemblée à se 


fabri- 


sur Je passage 


P 1S- 


prononcer sur les conclusions de la com- | 


mission portant sur les articles amendés 
par le Conseil de la République. 








| 
| 
| 
| 
| 
| 








[Article 1% bis nouveau.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 1% bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 49 bis. — Les services civils et 
mititaires devront procéder, dans le délai 
d’un mois à compter de Ja promulgation de 
la présente loi, au récolement et à lin- 
ventaire du matériel et des objets mobi- 
liers de toute nature dont ils sont déten- 
teurs. JIs devront remettre immédiatement 
à l'administration des domaines, aux fins 
d’a'iénation, les objets mobiliers et maté- 
riels réformés ou dont ils n’ont pas l’em- 
ploi. 

« Dans le même lai, ils remettront à 
{a même administralion les immeubles qui 
leur sont affectés et dont l’utilisation ne 
leur est pas indispensable. 

« Un décret pris sur la proposition du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques procèdera à la réorganisation 
des commissions" chargées du contrôle des 
opérations immobilières ou du regroupe- 
ment des services administralifs; ces com- 


- missions auront compétence pour exami- 


ner, en ce qui concerne chaque ministère, 
les conditions d'utilisation des immeubles 
non remis à l'administration des domaines 
et proposer les mesures tendant à la désaf- 
foctation de tous les immeubles inutiles, à 
leur aliénation ou à leur destination nou- 
veille. » 
La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nous ne somimies pas 
eiv droit de modifier ja rédaction qui a été 
retenue, pour cet article, par Je Conseil 
de la République. 

Toutefois, certains de nos coliègues ont 
fait observer à la commission que le troi- 
sième alinéa qui prévoit le conlreseing du 
seul ministre des finances et des affaires 
économiques, ne paraît pas conforme à Ja 
procédure en vigueur pour la réorganisa- 
tion des opérations immobilières. 

En effet, la commission chargée de cette 


*yéorganisation est confiée à l'autorité du 


président du conseil. A l'heure actuelle, 
où le président du conseil est en mème 
temps ministre des finances et des affaires 
économiques, il n'y a pas de difficulté. 
Mais dans l'éventualité, toujours à crain- 
dre, d’un remaniement ministériel, on 
pourrait se trouver en présence d'une diffi- 
culté d'interprétation sur laquelle Ia com- 
mission aimerait connaître l'opinion du 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux af- 
faires économiques. 

M. Mauricc-Petsche, secrélaire d'Etat aux 
finances et aur affaires économiques. Je 
donne acte à la commission al i obSel 
vation parfaitement Jégitime. 

En effet, la commission de contrôle de 


cs 
opérations inimobiïères relève de la pré- 
sidence du cons il. Mais le rVIC de 
contrôle immobilier relève Gu ministère 
de l’économie nationale. C'est de là que 
provient vraisemblablement l'erreur de 
texte signalée par M. le rapporteur. 

En vertu des pouvoirs réglementaires 
que nous possédons, ] ipplication de Ja 
loi du mois d'août 195%, nous remettrons 
ce texte au point. 

M. le président. Pl e demande 
plus la parole : 

Je mets aux voix l'article 4 bis nouveau. 

(L'article 1 bis, mis 1 est 


adopté.) 


+ STYTUR Fi rem 
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[Article 1% A.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 47 A, Ja nouvelle rédaction 


cuivante résultant de l'adoption mere 
du texte amendé par le Conseil de 
République : 

ÏJ. — IMPÔTS DIRECTS 


« Art, 197 À. — L — Les rôles des im- 
pôts émis où à émettre au tilre üe l'année 
1948 sont Imajorés de deux décimes en ce 
QUI COTICETNE : 

« L'impôt sur les bénéfices industriels et 
Commerciaux ; 

« L'impôt sur les bénéfices de l'exploi- 
tation agrieole ; 

« L'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions noù commerciales : 


le revenu 
EU (UK) 


imposabie est 
francs. 

« Les majorations ainsi instituées sont 
igibles et recouvrées dans les 
sanctions et avec les garan- 
es prévues par le titre IV du livre HE du 


H al des impôts directs 


supéricur à 


Le 


SOUS ie5 


{ 
tions, 
l 


C0 œeirc 


| 


« Toutefois, cette majoration est portée 
à 2 décmes et @emi pour 1 partie «4u 
bénéfice en sus du minimum imposable 
qui dépasse 400.000 F, à 3 décimes pour 
la partie qui dépasse 1 million et à 4 déet 
mes pour ja partie qui dépasse 5 millions. 

« En ce qui concerne Fimpôt sur les 
bénéfices des professions non commerciu- 
les, la majoration prévue ci-dessus est 
réduite à un décime pour les contribua- 
bles qui ont coumencé l'exervice de leu” 
pro‘ession depuis moins de cinq ans au 
ter janvier 1918 et pour ceux dout 1&s re- 


, venus professionnels ne sont pas supé- 


condi- | 


rieurs à 209.000 F,. En tout €as, elle n'est 
pas applicable aux émoluments qui depuis 
le ter juillet 1948 ont été soumis au régime 
de la retenue à la source. 

« En ce qui concerne l'impôt genéra: sur 
le revenu, la majoration est de deux déci- 


a: 2 : mes lorsque le revenu imposable exeèd 
« L'impôt général sur le revenu, lorsque D SO 


de plus de 50.090 F le minimum imposable 
correspondant à la situation et aux char- 
ges de famille du contribuabie. 

« Les majorations ainsi instituées sont 
exigibles et recouvrées dans les condi- 
tions, sous les sanctions et avec les ga- 
ranties prévues par le titre IV du livre ülf 


| du code général des impôts directs. 


. — Sous réserve de dérogations ac- 
cordées par décret, les coilectivités visées 

arücles 1, 12 et 21 du code fiscal 
des vreurs mobiières qui, avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi, ont con- 
tracié un abonnement avec ie Trésor pour | 
le payement des droits de timbre établis 


cection I du cha- 


l lu même code, exigi- 
las sur leurs actions, leurs parts ou 
eurs ch œmatio: ; devront se libérer de cet 


bonnement en versant une somme éga'e 
à quinze fois le montant annuel de la taxe 
de timbre ealeulé sur la base du üäernier 
parement trimesiriel ayant précédé Flen- 
trée eh vigueur. 

« Celte scmme sera acquittée en deux 
versements égaux qui auront lieu, le pre- 
mier avant le 30 novembre 1918, et le 
sect avant le 31 mai 1949. 

« Touefois, en ce qui concerne les obii- 
galiens, eelte somme ne peut être éupé- 
rieure à autant de fois la taxe aunuelle 
qu'ii reste d'années à courir jusqu'à la 
date prévue pour le remboursement. Pour: 
es obligations amortlissables, ce nombre 
l'années est déterminé d'après ka durée 
moyenne des titres en ciculation. 

« Jour les actions émises avant 
ler janvier 1851, les socictés 

at également tenues de se libérer du 
droit ‘e timbre proportionnel exigible en 
cas de transfert ou de renouveilement 


le 


La somme à verser de ce chef éera égale | 


à 0,12 p. 
iitres. Son 
f 


scu.,e fois 


100 de la valeur nomina'e des 
payement sera effectué ca uue 
avant le 30 novembre 1948. 

« Le décret visé ci-dessus fixcre les 
moda:iiés d'application du présent article. 
« HT bis. — Les majorations prévues au 
paraqmaphe f% seront admises en frais 
généraux eu en frais professionnels. » 

M. Garcia a présenté un amendement 
tendant à reprendre le texte du Conseil 
de la République ainsi conçu: 
_« Arf. 4% A. — Les rôles des impôts 
émis ou à émettre au titre de l’année 1918 
sont majorés en ce qui concerne: 


« L'impôt sur les bénéfices industriels 


ei COMMETCIAUX : 
_« L'mpôt sur les bénéfices de l'exploita- 
Lion agrie 2 

« L'imsôt sur les bénéfices des profes- 
sions nu CoMmMeEIciaies. 
de 1 décime que le bénéfice en sus du 
minimum imposaldls ne dépasse pas 50.097 


« Elles seront admises en frais généraux 
ou en frais professionnels. » 

La parcic est à M. Garcia. 

M. Féiix Garsia. Mesdarnes, 
nous vous demandons de bien vouloir 
reprendre pour l’article 1% A le texte 
du Conseil de la République, parce que 
nous corsiderons que, s’il est vrai qu'il 
laisse subsister la tare fondamentale du 
projet en discussion, qui est son exis- 
tence même. Ce texte n'en constitue pas 
moins un pas vers une répartition plus 
équitable des charges que l’ensemble de 
ce projet fait peser sur l’économie. 

L'article 1° À du Conseil de la Répu- 
biique rejoint à cet égard les amende- 
ments que notre groupe avait soutenus en 
première lecture, mais que l'Atsemblée a 
malheureusement repoussés. 

Ces amendements prévoyaient une exo- 


messieurs, 


 nération pour les catégories de contribua- 


émeltrices | 


bles les plus faibles et, en compensation, 
une aggravation des charges frappans les 
catégories plus élevées- de contribuables 
inscrits aux cédules des bénéfices agri- 
coles, des bénéfices industriels et commier- 
cianx, et des professions nop commer- 
ciales, IL apparaît plus juste en effet de 
faire peser sur les catégories Les plus 


aptes à le supporter, le poids pes des 


| discussion. 


lourdes charges prévues par le projet en 

Cett: meilleure répartition est d'autant 
plus justifiée que des coups ont déjà été 
portés à ces catégories les plus faibles, je 
le répète. par le plan Mayer, pour ne parler 


|! que de celui-là. 


La rédaction du Conseil de la République 


| ne va pas aussi loin que nos propositions, 


mais n’en constitue pas moins une ammé- 
lioration intéressante, puisque, en effet, 
au Jieu de prévoir un pourcentage unique 
de 20 p. 100, elle prévoit que la nas A 
ration ne sera que de 10 p. 100 pour les 


| petits bénéfices jusqu’à 50.000 francs, de 


| 9) 


| 
| 
| 
| 
| 


« De 2 décimes lorsque le bénéfice en sus 


du minimum imposable ne dépasse pas 


400.000 francs. 


p. 100 pour les bénéfices entre 50.00 et 
400.000 francs, de % p. 100 à partir de 
100.000 francs. de 30 p. 100 à partir d'un 
million de francs, et enfin de 40 p. 100 au- 
dessus de cinq millions de francs. 

M. le rapporteur général vient de nous 
indiquer que l'on créerait ainsi un mrécé- 
dent, puisan’en matière d'impôt cédulaire 
la progressivité n’a pas été aûmise jusqu'à 
présent. C'est là une considération d'ordre 
technique sur laquelle nous n'àvons ja- 
mais été d'accord, ° 

Puisque nous ne pouvons reprendre nos 
précédentes wropositions, nous faisons an- 





pel à l’Assemblée, encore une fois, peur 
qu'elle tienne compte de Ia situation vrai. 
ment angoissante de ees modestes paysans, 
commerçants et artisans. 

1! faut se mettre à la place de ces pe- 
tites gens qui, depuis le début de l'a: 
née, sont écrasés de charges fiscales et 
se demandent comment ils vont pouvoir 
payer le prélèvement de M. René Mayer, 
— car beaucoup ne l'ont pas encore fait 
— dont les forfaits qui ont été augments:, 
alors que leurs recettes ont diminué du fait 
de l'affaiblissement du pouvoir d'achat des 
travailleurs. 

Le Gouvernement dit qu'il a besoin 4 or. 
gent. Je ne reviendrai pas sur k politique 
qui est la cause de cette situation limeu- 
table où se trouvent no0% finances. 

Je ne reviendrai pas non plus sur jes 
mesures proposées ‘par notre parti, mesu- 
res qu'un gouvernement gouvernant dans 
l'intérêt exclusif de la nation pourrait p- 
pliquer. 

Le Gouvernement a besoin d'argent. 
Or le texte du Conseil de la République 
lui en procurerait davantage que ce.ui 
de l'Assemblée. Mais, il y a une dif- 
férence entre ces deux textes, c'est que le 
premier permettrait d'en prendre davan- 
lage dans les poches de ceux qui peuvent 
payer, et moins dans les poches de ceux 
dont ies doublures, comme celles des tra- 
vailleurs, commencent à se toucher 

Pour ces raisons, je suis persuadé que 
l'Assemblée voudra bien accepter mon 
amendement et ne pas suivre M. Guillant 
et ses amis qui, je le comprends fort bien, 
défendent les gros bénéfices et certaines 
catégories sociales. 

M. Auguste Allonneau. Nous défendons 
les mèmes catégories sociales que vous. 

M. Félix Garcia. Et je m'étonne qua 
vous, socialiste, monsieur  Allonnean, 
vous défendiez également les gros bénc- 
fices. \ 

En tout état de cause, je pense que l’As- 
semblée ne cédera pas au chantage des 
réactionnaires amis de M. Guillant et 
qu'elle adoptera le texte du Conseil de Ja 
République qui, je le répète, ne diminue 
pas les recettes, bien au contraire, mais 
répartit simplement lés charges avec un 
peu plus de justice. 

M. Bernard Paumier. Ce {exte avait recu 
l'agrément du Gouvernement au Conseil 
de la République ! 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporieur, La commission des 
finances et, j'en suis sûr l’Assemblée, ont, 
au premier chef, le souci de défendre les 
catégories sociales les plus défavorisées 
de la nation et elle ne peut prendre à son 
compte les critiques de M. Garcia quand il 
parle d'un gouvernement qui ne gouver- 
nerait pas dans l'intérèt commun et qui 
ne mettrait pas au premier rang de ses 
préoccupations l'intérêt public. 

Je pense que les paroles de M. Garcia 
ont dépassé sa pensée et je reviendrai au 
point de vue technique en signalant à 
nouveau à l'Assemblée l'effort de conci- 
lation qui s'était manifesté sur de très 
nombreux bancs, pour aboutir au texte que 
nous avons voté en première lecture. 

Il me souvient, par exemple, que M. de 
Moro-Giafferri avait présenté un amende- 
ment en faveur des professions libérales, 
très lourdement atteintes par la erise €! 
les difficultés financières, que d’autres col- 
lègues siégeant sur les bancs du mouvc- 
ment républicain populaire, ou plus « 
droite, comme M. de Sesmaisons, avaien! 


défendu les agriculteurs, que différents 
collègues avaient suggéré un système 
d’abattement à la basç, 
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qu v— 

Finalement, un amendement de syn- 
thèse, que j'avais eu l'honneur de dépo- 
ser, avait rapproché ces différentes thèses. 


Le système que nous propose mainte- 
nant le Conseil de la République tend à 
majorer les charges fiscales de quatre ou 
cuy milliards de francs. Je ne pense pas 
que ce soit le but que poursuit M. Gar- 
«a. Et ce serait déjà un très gros obstacle 
au vote du système préconisé par le Con- 
sci! de la République. 

Mais il mérite d autres critiques. La pro- 
gressivité qu’il nous propose ne paraît pas 
avuir de bases logiques. 

En effet, on nous invite à voter trois 
dccimes quand le bénéfice dépasse un mil- 
lion de francs, et quatre décimes quand il 
«t supérieur à cinq millions de francs. 


mon point de vue, comme à celui de 
la commission des finances, il n’y à pas 
de différence importante entre le bénéfice 
lun million de francs et le bénéfice de 


cnuq millions de francs. (Erclamations à 
l'ertrême gauche.) 


M. Jacques Dueles, Tout de mème | 


M. le rapporteur. Dans l’une et l’autre 
hypothèses, il s’agit de contribuables large- 
ment aisés. Il n’y a pas, dans cette échelle, 
de principe logique qui paraisse la justi- 
tier. 

Dans ces conditions, votre commission 
estime qu'il est plus sage de réduire au 
luinimum l'effort fiscal demandé à la na- 
tion, en revenant purement et simplement 
au texte de canciliation voté en première 
jecture par l’Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Garcia. 


M. Féiix Garcia. La réponse de M. le rap- 
porleur ne peut nous donner satisfaction. 


M. le rapporteur nous ramène sur le ter- 
rain de la « technique » et de la « lagi- 
que », Mais il emploie des arguments qui 
paraissent bien spécieux, lorsqu'il nous 
dit que notre amendement tend à aug- 
menter les charges de la nation. Nous se- 
rions ainsi en contradiction avec nous- 
mémes. 

Monsieur le rapporteur, si nous sommes 
prêts à augmenter les charges fiscales, c’est 
au préjudice de ceux qui peuvent payer. 
Vous, au contraire, vous voulez les aug- 
enter pour ceux qui ne le peuvent pas. 


Pour nous, la question est simple: il 
s'agit de frapper de 50 p. 100 les bénéfices 
de 5 millions de franes et au-dessus, et 
de ne frapper que de 10 p. 100 les hénéfices 
de 110.000 franes au lieu de les frapper les 
uns et les autres de 20 p. 100. 


Qu'on le veuille ou non, il est clair que 
ceux qui voteront avec nous manifesteront 
ainsi leur intention d’exoncrer les petits 
possédants et de frapper ceux qui peuvent 
ayer, cependant que ceux qui voteront 
la proposition primitive de l’Assemblée 
Mmontreront leur désir de ne pas voir ceux 
qui ont des millions de hénéfices payer 
divantage pour que les catégories les plus 
faibies de Ja paysannerie, du commerce et 
de l'artisanat soient moins lourdement 

rappées. (Exclamations à gauche et au 
aire.) Voilà toute la question. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


f 
di 
t 


M. le ranporteur. J'ai omis d'indiquer à 
l'Assemblée, qu’en deuxième lecture, +4 
tnmission des finances a voté }'ahro- 
£alion du paragraphe concernant la cédule 
US lrailements et salaires. 
En ‘effet, d'après les projets gouverne- 


d’une façon officieuse, une réforme de 
l'impôt sur les traitements. et saaires est à 
prévoir et cetté réforme pourrait être gé- 
née par le maintien de ce paragraphe. 


M. le président. La parole est à M. le sc- 
crétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est contre le maintien du 
texte du Conseil de la République pour les 
raisons qu’à exposées si éloquemment M. 
de Tinguy. 

M. Jacques Ductos. Nous déposons une 
demande de scrutin et je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
voudrais cependant indiquer à M. Garcia 
qu’il pèche un peu par tendance en disant 
que voter dans un sens c’est indiquer 

uw’on est favorable aux gros et que voter 
dans lautre sens c’est agir en faveur des 
petits. 

Un amendement de M. Fagon, qui com- 
plète cet article, démontrera qu'on ne mé- 
nage pas les grosses sociétés. 

J'ajoute qu’il y a peut-être une considé- 
ration un peu différente dans l'esprit de 
M. Garcia, et que je me plais à développer 
devant l’Assemblée. 

On a signalé — et je crois que c’est 
M. le rapporteur — que si ce texte était 
accepté, une partie de l'Assemblée ne vo- 
terait pas l'ensemble du projet. 

En réalité, vous désireriez, messieurs 
(l'orateur S’adresse à l'extrême gauche) 
une conjonction pour le faire échouer. 
C'est sans doute pour cela que vous avez 
repris cet article. 

M. le président. La parole est à M. Du- 
clos pour expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos. M. Je secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques ne défend pas le texte voté par 
le Conseil de la République, alors que, il y 
a quelques instants, il se faisait Je défen- 
seur acharné d’un texte qui nous venait 
du Luxembourg. 

M. le secrétaire d'Etat aux finantes. Ce 
n'est pas le mème. ; 

M. Jacques Dusios. Je ne vous comprends 
pas, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Vous avez besoin d'argent et vous venez 
de discuter avec M. Louvel pour justifier 
une réduetion de quatre milliards de cré- 
dits pour le rééquipement électrique de la 
France. 

Maintenant, vous avez sous les yeux un 
texie qui vous apporte quatre 1niliards 
de francs supplémentaires et vous n’en 
voulez pas, parce que ces quatre milliards 
de francs seraient pris à des contribuab'es 
qui ont pourtant une certaine aisance. 

Je suis bien obligé de souligner que je 
retrouve toujours la méme tenuance: Vous 
ne voulez pas frapper trop haut. 

Mais vous venez de découvrir vos bat- 
teries. Vous nous déclarez: H v a une 
partie de cette Assemblée cui ne voterail 
pas le projet dans sin ensembee, si lon 
adoptait le texte qui nous vient du Conseil 


1 


i » nubiit 16 
de la Républ'que. 


/ dus = AT 
Dans ces condiiions, 1l vous est imno 
cikle de dire aue ce sent les extrémnstes 
qui refusent de voler ce texte. Ce som 
les hons conservateurs qui n'entendent 
pas qu'on touche aux profits capiiakstes 
et qui veiient conserver inlacis leurs 


vice ?, 

Or, certes, nous ne disons pas que ce 
texte est meillcur que celui de l’Assemblée 
nationale, Nous disons qu'il est moins 





Dentaux, qui sont maintenaut connus | 


| Mauvais, ce qui n'est pas tout à fait la 








raême chose. Vous n’en voulez pas ? C’est 
une raison de plus pour que nous votions 
contre le vôtre. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
désire répondre à M. Duclos que c’est là 
encore un procès de tendance. 

J'ai dit, et je répète, que l’Assemblée 
va être saisie d’un amendement de M. Fa- 
gon qui, par le rachat du üroit du timbre, 
frappe durement les grosses sociétés capi- 
talistes. 

A partir de ce moment, votre objection 
tombe, monsieur Puclos. 


M. Jacques Dueles. Que rapportera cet 
amendement de M. Fagon ? 

M. Félix Garcia. On peut faire les deux: 
voter l'amendement de M. Fagon et retenir 
noire proposilion. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
voulez faire retomb2r une pluie d'impôts 
sur l'ensemble de la production française 
et l’anéantir définitivement. C’est le but 
général que vous poursuivez et les propo- 
siiions fiscales que vous avez failes jus- 
qu'à présent n'ont pas eu d'autre but. 

Je ne puis m'associer à volre proposi- 
tion. 

M. Jacques Duelcs. Mais les vôtres ont 
tendance à écraser les petits. 

M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. Je voterai le texte 
proposé par la commission des finances. 
j'aurai donc le regret de voter contre le 
texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique, et je demande à l'Assemblée la 
permission de lui en dire les raisons. 

le Conseil de la République a repris les 
amendements que certains de mes collè- 
gues et moi-même avions déposés. 

Je rappelle à l’Assemblée qu’ y avait 
eu dans la nuit, mais cependant en toute 
clarté, une réunion des auteurs d’amenr- 
dements. 

Nous élions tombés d’accord pour retirer 
nos textes, quelque intérêt qu'ils semblas 
sent présenter, pourvu que füt accordée 
une satisfaction d'ensemble. 

C'est ce qu’on a appelé un amendement 
de synthèse, pour désigner sans doute un 
synthèse d'amendements, et lAss:mblée, 
sur la proposition de M. de Tinguy, a voté 
cet amendement. 


Nous voulons respecter cet accord loyai 
et j'indique aussitôt que je ne reprendrai 
pas l'amendement que j'avais déposé, 
m'écartant avec chagrin d'un fils qui 
m'était ener, pour gard la puro'e qu 
nous avons échangée. (Applaudissements 


& gauche et œu centre.) 
M. le président. Je imets aux vois l'amen- 
dement de M. Gareia. 


Je suis saisi d'une demanuie de scralin 
présents au nam qu giou! 
» + 
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M. Jean Cayeux a présenté &n amende- 
ment tendant à substituer au cinquièine 
alinéa du paragraphe I de l'article 1 A je 
texte suivant, voté par le Conseil de Ja 
République : \ ve 

« En ce qui concerne l'impôt général 
sur le revenu, la majoration est de 2 dé- 
cimes lorsque le revenu imposable excède 


de plus de 50.000 francs le minimum impo- 
sable correspondant à la situation et aux 
charges de famille du contribuable. » 


La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mon amendement tend 
à reprendre partiellement le texte voté par 
le Consei: de la République à l’article 1 A. 
En effet, le cinquième alinéa du para- 
raphe HF, pris à la lettre, est pralique- 
ent sans objet, car, en matière d'impôt 


] le revenu imposa- 


Le 

Il 

eéncral sur le revenu, IC 
} 


ble s'entend net global. 
M. le ranporteur, La commi:sion accepte 
rédaction du Conseil de la République, 
meilleure, tout en ayant la meme 
OH, 
À crétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement l’accepte également. 

M. Jean Cayeux, Dans conditions, 
j'épargnerai le temps de l'Assemblée, en 
n'insistant pas pour développer mon argu- 
mentation. 

Je remercie ja commission et le Gonver- 
nement de eur accord. 

‘M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M, Caveux, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. M. Fagon a présen!é un 
amendement tendant à remplacer le 
deuxième alinéa du paragraphe IT de l'ar- 
ticie 1 À par le texte du deuxième alinéa 
de l'article 11 Lis du Conseil de la Répur- 
blique, qui est ainsi conçu: 

« Celle somme sera acquittée en trois 
versements égaux qui auront lieu, le pre- 
imier avant le 31 octobre 1948, le deuxicrhe 
avant le 31 décembre 19148 et le troisième 
avant le 28 février 1919, » 

La parole est à M. Fagon, 

M. Yves Fagon. En première lecture, 
l’Assemblée nalionale avait voté un article 
1 A qui comportait, entre autres, l’impo 
silion complémentaire de deux décimes 
sur les cédules, parmi lesquelles la cédulo 
sut les traitements et salaires supérieurs 
à 400.000 francs et une disposition visant 
le rachat! du droit de timbre sur les actions 
et obligalions des sociétés en dcux ver. 

dont un versement au cours de 


sements, 
l'année 1958. 

Le Conseil de Ja Répubiique a adopté 
un amendement de M. Revéthoe) qui tend 
à substituer — comme l’a expliqué M, le 
rapporteur — aux deux décimes que nous 
avions votés, un système de progression 
pour les impositions sur les cédules. 

Le mème amendement supprime l'impo- 
siiion sur la cédule des traitements et sa- 


est 
Significat 


M. le se 


ces 


est 


Jaires, Mais, en contre-partie, le Con<el 
de Ja République à voté une disposition 
tendant à opérer le rachat du droit de 
timbre sur Jes actions et obligations des 
sociétés en trois versements, dont deux 
en f9%*. 

Notre commission des finances nous 


propose maintenant de revenir, en ce qui 
concerne les deux décimes, à notre texte 
initial. C’est dire qu'elle écarte la pro- 
oressivité, et l’Assemblée vient de la sui- 
vre en repoussant l'amendement de 
M. Garcia. 

Lille supprime, comme le Conseil de la 
République l'a fait, la disposition re- 
Jjative aux traitements et salaires supé- 
1ieurs à 400.000 francs; mais, en même 
femps, elle conserve celle votée mar nous 





en première lecture, concernant le rachat 
en deux versements supplémentaires du 
droit de timbre sur les actions et obliga- 
tions des sociétés. 

De ces diverses dispositions combinées, 
il résuite évidemment une perte de re- 
celtes, par rapport aux dispositions ini- 
tiales, pour l'exercice 1948, 

Mon amendement a pour objet d’accé- 
Jérer l'opération du rachat du droit de 
timbre sur les actions et obiigations des 
sociétés, de manière qu’au cours de l’an- 
née 1948 ce rachat donne lieu à deux ver- 
sements,. 

Je me bornerai à ces explications d'or- 
dre technique. 

Mon amendement a donc esspntielle- 
ment pour objet de compenser la perte 
ae recelte qui résulte de ia suppression 
de deux décimes supplémentaires affectant 


l'impôt sur les traitements et salaires. 
Je suis persuadé que l’Assemblée me 
suivra, 


Je pourrais reprendre, du reste, les ar- 
œuments développés tout à l'heure par 
à Garcia. 

L'Assemblée s'inclinerait certainement 
devant cette argumentation puisqu’elle 
désire, comme M. Garcia, imposer plus 
fortement les bénéfices des sociétés. 

M. Félix Garcia. Pas d'hypocrisiel 

M. Yves Fagon. L'Assemblée ne voudra 
pas réduire es ressources acquises au 
Trésor par le projet de loi que nous allons 
voter. 

Enfin, mon amendement ne modifie en 
rien la portée générale de Particle 1% A. 
J'ai simplement, j'y insiste, voulu com- 
penser la perte de recette qui résulle du 
texte présenté par la commission. 

M. le président. La parole est à M. Félix 
Garcia. - 

M. Félix Garcia, Je fais observer à l’As- 
semblée que si elle avait gs ma pro- 
position tendant à reprendre le texte du 
Conseil de la République, l'amendement de 


M. Fagon augait été inutile puisque la 
disposition dont il s’agit figurait dans le 


texte _ a été adopté par le Conseil de la 
République. 
e siguale, d'autre part, qu’il ne s’agit 


pas d’une rentrée nouvelle de recettes, 
mais seulement d’une accélération de 
cette reutrie, La disposition proposée ne 


lapporlera pas un centime de plus au 
Trésor. À 

M. Yves Fagon. Elle permellra des ren- 
trées plus importantes en 1948. 

M. Jacques Duclos. Maïs en 1919 T'Etat 
ne disposera plus de ce qu’il aura perçu 
en p.us cn 1948. 

M. Gaston Auguèt, Comme M. René 
Mayer, vous aurez mangé volre blé en 
herbe, 

M. Jacques Dutlos, Et vous n'aurez plus 
QC pain. 

M. le président, Quel cst l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Alain Poher, secrélaire d'Elat au 
budget, Le Gouvernement accepte l’amen- 
dement de M. Fagon. 

La commission des finances, en repre- 
nant ce texte, sauf en ce qui concerne 
l'imposition sur les éalaires et les traite- 
ments, fait perdre au Trésor environ 
os milliards et demi de francs au titre des 
rentrées d'impôts directs, 

M. Fagon propose la reprise de lali- 
néa proposé par le Conéeil de la qi 
blique, qui avance de trois mois les 
échéances concernant le rachat des droits 
de timbre. Cette disposition permet de ré- 


1 
{ 0 


Le 


| cupérer tout au moins une partie des per- 





| 


tes qui résulteraient du texte voté par 14 
commission des finances, soit environ 
2 milliards et demi de francs. 

Le Gouvernement est favorable À une 
mesure qui, d’une part, réduit les déci. 
mes frappant les bénéfices supérieurs 4 
un million, mais, d’autre part, permet 
une rentrée supplémentaire qui compense 
partiellement les pertes de recettes, 

Je demande à l’Assemblée d’adopter 
l'amendement de M. Fagon et l’en remer« 
cie à l’avance. 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M, 
Fagon, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président, M. Vialle à déposé un 
amendement tendant à remplacer le 5° ali 
néa du paragraphe II de l’article 1 A par la 
rédaction suivante résultant de l’adoption 
partielle des 5°, 6° et 7e alinéas de l’ar- 
ticle 11 bis adoptés par le Conseil de là 
République : 

« À défaut de payement dans les délais 
fixés par les alinéas 2 et 4 du présent para. 
graphe, les sommes exigibles seront majo4 
rées d’un intérêt moratoire liquidé au taux 
de 1 p. 100 par mois de retard, toute frac- 
tion de mois étant comptée pour un mois 
entier, 

« Un décret déterminera les modalités 
d'application du présent paragraphe. Toute 
infraction à ses dispositions sera punie 
d’une amende de 10.000 francs. » 

La parole est à M. Viatte. 


. M. Charles Viatte, L'amendement que 
j'ai l'honneur de soutenir devant vous re- 
prend des dispositions également intro- 
duites par le Conseil de la République. 

Votre commission des finances: impose 
bien dans l’article 1 A certaines obligations 
aux sociétés qui devront faire tels ou tels 
versements, mais elle n'a pas prévu de 
sanction. 

Le Conseil de la République avait été 
plus sage et, se'on la règle habituelle, il 
avait prévu que les sociétés qui n’exécute- 
raient pas teurs obligations seraient sou- 
mises à certaines pénalités. C'est la dispo- 
sition que je vous propose de reprendre. 

M. le président. Quel est l’avis de la com 
mission ? s 

M. le rapporteur, La commission s'en 
remet à la sagesse de l’Assemblée. 

H est évident qu’un problème se pose 
dans ce domaine. Je dois reconnaîlre que, 
dans sa discussion de cet après-midi, la 
commission n’en à pas envisagé tous les 
aspecis. Peut-être, si cette discussion avait 
été plus ampie, aurait-elle suivi M. Viatte. 

M. le président. Que] est l'avis du Goux 
vernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, I1 s’agit 
de dispositions relatives à des sanctions 
possibles en cas de non-exécution des pres- 
criptions contenues dans l’article. Il est 

référable de les prévoir; c’est pourquoi 
e Gouvernement est d'accord avec M. 
Viatte et demande à l’Assemblée d'accepter 
son amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Viatte, accepté par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, esk 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4 A, modifié 
pe les divers amendements que l'Assem- 
lée a adoptés, 

(L'article 1 A, ainsi modilié, mis aus 
voix. est adontéà 


est 


Mis aux TVOir, 





#s 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 1948 


6893 





[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du texte amendé par le Conseil de la Répu- 


hl'que : 


Art. 2. — L'article 5 de la loi n° 48-23 du G janvier 1948 est remplacé par les dis- 


positions suivantes : 


«Art. 5. — Le barème figurant à l’article 15 de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 est 


modifié ainsi qu'il suit: 





pm — _— 
Le 





ÉLÉMENTS DU TRAIN DE 





REVENU FORFAITAIRE 
correspondant, 


VIE 





tt 


Vaeur locative de la résidence principale, déduction faite de celle 
s'appiquant aux locaux ayant un caractère professionnel... : 


Valeur locative des résidences secondaires en France et hors de 


France 4.5.0. Nos sretid rca isa sons 


Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernanles, à l’exelu- 
ion du premier domestique au service d’un pensionné de guerre 
hnéficiaire du statut des grands invalides et, pour le personnel 
féminin, de celui qui donne lieu à l’exoncration d'impôt en 
raison de la présence d'enfants en bas âge, de vieïlards et 


d'’impotents : 


Pour la premiè-e personne du sexe féminin âgée de moins 


O8 ‘SOLAR ES count d ba voue 


Voitures automobiles destinées au transport des personnes, par 
heval-vapeur de 11 puissance de chaque voilure, lorsque cette 
puissance est supérieure où égale à 16 chevaux-vapeur, lorsque 
le véhicule a moins de trois ans d’âge et lorsque sa valeur 
vénale était supérieure à 4 million de franes au 1° janvier de 
l'année d'IMPOSION. . sos ossscnsesenesemnsseesseesessenesenes 


1 


normes 


Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première. 
lour le premier homme âgé de moins de soixante ans, à 
moins qu'il ne soit en mesure de justifier que son état phy- 
sique est incompatible avec tous travaux de force.......... 
Pour chaque homme en sus du premier... 


nn mme 


itures automobiles destinées au transpo’t des personnes, par 
cheval-vapeur de Ja puissance de chaque voilure, cette puis- 
sance n'étant comptée que pour moitié avec minimum de 
8 chevaux-vapeur pour les voitures ayant plus de dix ans d’âge, 
ainsi que pour ceiles d'au plns 11 chevaux-vapeur appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands 
invalides, ainsi qu'aux grands invalides du travail à 85 p. 100 


Six fois la valeur locative. 


Six fois la valeur locative. 


429.000 F. 
180.000 F. 


300.090 F. 
400.000 F. 


100.000 F. 


12.000 F. 











« Les revenus forfaitaires du tableau c1- 
dessus sont valables pour Paris et sont 
diminués d’un abattement égal au pour- 
centage d’abattement de Ja zone de salaires 
au lieu considéré. 

« Ces dispositions sont applicables pour 
l'évaluation des revenus de 1947. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis, aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 3. — Toute société ou entreprise 

qui, à la date du 1* septembre 1948, était, 
soit propriétaire, soit Écntaire, soit utili- 
sateur de fait d’une ou de plusieurs voi- 
tures automobiles de tourisme, à l’exclu- 
sion des taxis et des voitures à gazogène, 
est passib'e, à partir du {1% janvier 1948 ou 
du premier jour du mois de l’achat, de la 
location ou du début de l’utilisation de fait, 
et jusqu’au 31 décembre 1948, d’un impôt 
spécial dont le.tarif est fixé ci-après. 
.« L'impôt spécial est établi, les réclama- 
üons sont instruites et jugées comme en 
matière d'impôts sur les revenus. Il est 
recouvré dans les conditions, sous les sanc- 
lions et avec les garanties prévues par le 
Utre IV du livre HI du pe = général des 
impôts directs 





« Le tarif de l'impôt est fixé ainsi qu'il 
guit : 

« 1.500 francs p& mois; lorsque le véhi- 
cule à une puissance inférieure ou égale à 
6 chevaux-vapeur ; : 

« 4.000 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance supérieure à 6 che- 
vaux-vapeur et inférieure ou égale à 
11 chevaux-vapeurs ; 

« 6.500 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule à une puissance supérieure à 11 che- 
vaux-vapeur et inférieure ou égale à 
16 chevaux-vapeur; 

« 16.000 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance supérieure à 16 che- 
vaux-vapeur et avait une valeur vénale 
inférieuré à 1 million de francs à la date 
du 1 septembre 1948; 

« 25.000 francs par mois, lorsque le véhi- 
cule a une puissance supérieure à 16 che- 
vaux-vapeur et avait une valeur vénale 
supérieure ou égale à 1 million de francs 
à la date du 1% septembre 1948. 

« Toute voiture visée à l'alinéa 17 du 
présent article est exonérée de l’impôt spé- 
cial si la société ou entreprise intéressée 
certifie avant le 15 octobre 1948 que ladite 
voiture est: 

« Soit affectée à l’usage personnel d’un 
de ses exploitants, administrateurs, direc- 
teurs, associés ou agents, qui peut l’utili- 
ser en dehors des besoins directs de la so- 
ciété ou entreprise ; 

« Soit utilisée exclusivement conformé- 
ment à l’objet de la société ou entreprise 
sans aucun usage d'agrément ou de tou- 
risme. 

« Dans le premier cas, la voiture en 





cause est considérée, pour l'établissement 
de l'impôt général sur le revenu, comme 
élément du train de vie de l'affectataire, 
conformément aux dispositions de l-rli- 
cle 2 de la présente loi. 

« Dans le secônd cas, et s’il apparaît 
que la voiture en cause, contrairement à 
ia certification de Ja société ou entreprise 
est, en fait, utilisée, même partiellement 
pour des déplacements ayant un caractère 
d'agrément ou de tourisme, la société ou 
entreprise sera frappée de l'impôt prévu 
au présent article, affecté d’un taux triple 
du taux mensuel normal, 

« Un arrêté des ministres des finances 
et des affaires économiques, et des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme, 
fixera les modalités d'application du pré- 
sent article, » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, de rejeter le texte amendé 
pa” Je Conseil de Ja République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
lionale, en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — J'artice 7, n° 3, para- 
graphe 1%, du code général des impôts 
directs, est complété comme suit: 

« Toutefois, les frais de représentation, 
de mission et de déplacement, déductibles, 
ne peuvent dépasser des maxima fixés 
par décrets pris en conseil des ministres », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 5. — Le Gouvernement est auto- 
ris: à procéder par décret, dans les con- 
ditions prévues par l’article 6 de la loi du 
17 août 1918, à une simplification des rè- 
gles de perception de l'impôt sur les trai- 
tements et salaires, des cotisations des 
assurances sociales, des allocations fami- 
liales et des accidents du travail, sans que 
puissent être réduites les prestations et 
sans qu’il soit porté atteinte aux règles 
légales fixant la compositiôn, le fonction- 
nement aulonome et la compétence des 
conseils d’administration, ni aux carac- 
tères spéciaux des organismes du régime 
agricole, des caisses d'allocations fami- 
liales et des organismes indépendants, 

« Le Gouvernement est autorisé, jusqu'au 
31 décembre 1948, à procéder par décrets, 
dans les conditions prévues par l’article 4 
de la loi du 17 août 1948, à la majoration 
des salaires servant de base au calcul des 
prestations familiales servies aux salariés 
et du montant desdites prestations, 

« L'ensemble des majorations des pres- 
tations en résultant devra être au moins 
proportionnel aux augmentations de sa- 
laires bruts accordées depuis le 
tembre 1948. » 

Personne ne demande 

Je mets aux voix l’arli 

L'article 5. mis aux voir, est adopté.) 
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1 DROITS “INDIRECTS de 300 grammes d'impuretés par hegtolitre, On a très souvent exposé ici les ravages 


[ lrlicle G bis.] 


M. le présisent, La commission propose 
le disjouindre l’arlicle G Lis nouveau 
duit par le Conseil de la République et qui 
était ainsi eu : 


liiro- 


« Art. 6 bis. — L'’articie 4 de l'acte dit 
Joi du 24 scotemibre 1941 est abrogé. » 

La pi ie est à M. Christiacns. 

M. Louis Chrisiiaens. Mesdames, mes- 
sieurs, ii était dans mes intentions de dé- 
poser un amendement à l'article G bas, 
lestiné à confirmer le vote émis par le 


Conseil de là République. 

Je ne l'ai pas fait, mais il m'apparait né- 
cessaire et opportun de formuler très briè- 
vement quelques observations. 

Pour combattre le rétablissement des 
apéritifs à base d’acoo!, on évoque la né- 
il de Jutler contre l'alcoolisme. Or, 
il conviendrait, une fois pour toutes, da 


"PsSs 


baser le raisonnement sur des chiffres 
précis que lon se garde bien d'avancer. 

D'aprées les publications de l’adminis- 
tration des ntributions indirectes, qui 
effectue la perception de l'impôt et con- 
trô:e la falrication de l'alcool, il a été 


ConsommImneé € 
comprise entre 193% ct 
et par an: 15 litre 

forme de vin: 1 
bière: 2 litres 4 
2 litres 50 sous 
([ueurs, 


durant ja période 
1958, par habitant 
d'alcool pur, sous 
litre 45 sous forme de 
sous forme de cidre; 
forme d’eaux-de-vie, li- 
apéritifs ou spiritueux similaires, 


dont O litre S2 pour les apéritifs à base 
d'alcool, soit au total, 21 litres 49. 

La par! de l'alcool distillé est donc à 
peine supérieure à 11,50 p. 100. 

si l’on retient les résullats de l’année 


1939, en faisant état aussi bien des quan- 
umises aux droits que de celles fa- 
brique s en franchise par les bouilleurs 
le cru e! lement enregistrées, cette 
quantité ressort à 2 iitres 10 par halbitant, 
contre 2 ditres 57 au Danemark et 

1 

LI 


tités S 


otiuicle 
t 
U 
2 litres 40 en Suède dont la situation est 
souvent cilée en exemple, 

Pour la période postérieure à 1939, la 
situalion d'ensemble a été faussée par 
les restrictions et les contingentements, 

M. Robert Bichet. La slalistique est l’or- 


ganisation du mensonge 

M, Louis Christiaens, Jos statistiques 
ont, en outre, cessé de paraitre avec la 
mème regiiari:é que par le passé. 


Il est certain, 
sommation d’a 
SOUMIS 
fléchissennent, 

Fa ce qui touche plus spécialement les 
ipéritifs à base d'alcool, leur suppression, 
» per l'artic.e 4 de l'acte dit loi du 
a tout simplement 


1911, 
léplacement des courants 


en tout cas, que Ja con- 

root disffllé régulièrement, 

à l'impôt, a marqué un notable 
+ 


24 septembre 
abouti à ur 
)MIMETCLUUAX. 


landis qu'avant guerre le marché était 
dimenté par des produits dont. la compo- 
sition offrait toutes es garanties prévues 
par la réglementation, il est maintenant 
envahi par des boissons d'origines les 
plus divers 7 

Déjà n 1915, dans son numéro du 


, le journal Résistance signa- 

22,009 procès-verbaux de ré- 
eie rapportés dans le département de la 
1911, 5.000 avaient trait à des 


fabrications clandestines de pastis. 

Depuis lors, la situation n'a fait qu’em- 
pirer et il seml® que, sur divers peints 
du terriloire, la répression s'atlénue de 
plus en plus, faute de moyens. 

Ces boissons irrégulières sont en faible 


partie préparées à l'aide d’alcool en règle 
avec le fise, mais quand elles sont fabri- 
quées à base d'eaux-de-vie qui doivent par 
éfinition même renfermer mn maximum 





elles présentent de toute évidence moins 
de garanties que celles imposées par le 
décret du 7 avril 1938, qui limitait à 25 
grammes par hectolitre la somme de ces 
iimnpurelfs. 

Au surpius, la majeure partie de ces 
boissons trouve son aliment dans 5a 
fraude, qui a sa source premièrement dans 
les opérations clandestines de distillatian, 
deuxièmement dans les vols commis dans 
les usines, troisièmmement dans des détour- 
nements d'alcools destinés à des usages 
industriels ou de chauffage. 

Or, quand il est dirigé sur des emplois 
de cette dernière catégorie, l'alcool est 
dénaturé, c'est-à-dire rendu inconsomma- 
ble par l'addition de créosote, de carboline 
ou de méthviène. L'ingestion d’un a:cool 
ainsi infecté ne peut que provoquer dans 
l'organisme des ravages considérables ; 
d'ailleurs, afin de masquer le goût de ces 
alcoo!s impurs, la boisson offerte aux con- 
sommateurs est composée à l’aide d’ex- 
traits ou d'infusions très corsés, dont la 
nocivité intrinsèque est indéniable, 

La santé publique est, du fait de ces 
pratiques, mise à rude épreuve, et l'Etat 
subit de son côté un manque à gagner 
considérable par suile du nonwecouvre- 
ment des impôts de toute sorte, impôt sur 
les hénéfices industries et commereiaux, 
impôt général, taxe sur le chiffre d’affai- 
res, droits de consommation, ete. 

IL est donc illogique à tous égards de 
laisser se perpétuer la situation actuelle. 

Je n'insisterai pas, en raison de la gra- 
vité de Ja conjoncture présente, mais je 
réclame instamment de l'honorable repré- 
sentant du Gouvernement de reprendre de- 
vant l’Assembife l'engagement de l’un de 
ses prédécesseurs, en déposant, dans un 
déiai très rapide, un projet de loi destiné 
à abroger l’article 4 de l'acte dit loi du 
21 septembre 1941, 

M. Robert Prigent. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Robert 
Prigent, 

M. Robert Prigent. Je suis très heureux 
de noter ici la constance de la ligne poli- 
tique de M. Christiaens et de ses colègues. 

Nous avons déjà vu les représentants du 
R. P,. F. au conseil municipal de Paris 
réclamer la réouverture des maisons €la- 
ses, (Rires et applaudissements au centre.) 

M. Marcel Poimbœæuf. Ce sont des hienfai- 
teurs de l'humanité ! 

M. Robert Prigent. Nous voyons au- 
jourd'huï, ici, M. Christiaens demander 
l’abrogation de la loi de Vichy sur les apé- 
ritifs à base d'alcool! 

Pour épargner le temps de l’Assemblée, 
je n’entrerai pas dans la discussion tech- 
nique qui s’est déjà déroulée iei et à la 
suite de laquelle l’Assemblée s’est pronon- 
cée, 

Mais je m'inclinerai une nouvelle fois 
devant le noble souci de M. Christiaens 
qui, dans la conjoncture actuelle, ne tient 
pas à causer d’ennuis au Gouvernement et 
qui, tout en ayant fait sa petite démonstra- 
tion, ne veut pas déposer d’amendement 
devant l’Assemblée. (Très bien! très bien! 
au centre.). 

M. Louis Christiaens. Je demande néan- 
moins à M. le représentant du Gouverne- 
ment de bien vouloir répondre à ma ques- 
tion. 

Mile Marie-Louise Weber. Je demande Ja 
parole. 

M. le président, La parole est à Mlle We- 

er. 

Mile Marie-Louise Weber. Je tiens à ex- 
primer l'indignation des femmes françai- 
ses à propos d'une disposition relagive à 
l’autorisation de fabriquer des apéritifs à 
base d'alcool. 





considérables provoqués par cette consom- 
mation, principalement dans les familles 
françiases, et les Sd Ambre terribles 
qu'elle entraine sur les générations futu- 
res, avec toutes les tares et toutes Les dé. 
ticiences qu’elles comportent. 

Pour ces raisons, au nom des femmes 
françaises, je déclare qu'il nous paraît 
inadmissible de rétablir cette autorisation. 

Nous avons déjà pris dans cette Assem- 
blée des dispositions en conséquence et il 
me semble inutile de revenir sur cette 
question, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je rassurerai Mlle We. 
ber et ses collègues en déclarant que je 
n'ai été saisi d'aucun amendement ten- 
dant à reprendre le texte du Conseil de Ja 
République. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Tribouiet, Mes chers colle- 
gues, M. Robert Prigent, avec son tact ha- 
bituel. (Exelæmations au centre.)… 

M. Phiiippe Farine, Vous pouvez parler 
de tact! 

M. Raymond Trivoulet. a tenu À 
faire intervenir la politique dans un. pro- 
blème où, vraiment, elle n’a rien à faire, 

M. Robert Prigent. 11 s’agit seulement 
des intérêts de quelques socictés capita- 
listes! Voilà le problème, | 

M. Raymond Triboulet. Or, vous le sa« 
vez bien, pas plus le R. P. F, que e 
M. R. P. n’ont quoi que ce soit à voir, dans 
celte affaire, ni avec les sociétés capila- 
listes, ni avec les sociétés fabriquant des 
apéritifs. 

M. Robert Prigent. Lorsque nous discu- 
terons la question au fond, je donnerai des 
précisions et des chiffres. 

M. le président, Monsieur Prigent, vous 
avez déjà eu la parole. 

M. Paul Boulet. Je demande la parole. 

M. le président. Je rappelle que je ne 
suis saisi d’aucun amendement tendant à 
la reprise du texte du Conseil de la Répu- 
blique et qu'il n’y a done pas lieu d’en- 
gager une discussion sur un amendement 
qui n'existe pas. 

Je prie M. Triboulet, ainsi que M. Bou- 
let qui vient de demander la parole, de 
résenter des -observations extrêmement 
rèves, 

M. Raymond Triboulet. J'ai simplement 
tenu, monsieur le président, à relever une 
allusion politique tout à fait déplacée et 
à signaler que M. Christiaens avait parié 
en son nom personnel, comme il en a le 
droit puisqu'il fait partie du groupe des 
indépendants. Cependant, la grande majo- 
rité des députés indépendants a toujours 
voté contre le rétablissement du pastis, 
comme M. Prigent, qu'elles que soient 
leurs opinions politiques, qu'ils soient de 
tendance R. P. F, ou de tendance M. R. P., 
comme c’est le cas pour certains d’entre 
eux. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
et. 

M. Paul Boulet. Mes chers collègues, jô 
regrette que ce débat ait | 30 parfois une 
tournure assez accrbe. (Mouvements di- 
vers.) 


M. le président. Il reste empreint d'une 
cordialité évidente. (Sourires.) 


M. Paul Boulet, Des répliques acerbes onf 
tout de même été échangées et quelques 
allusions politiques regrettables ont été 
lancées. 

M. Raymond Triboulet. Je me demande 
pourquoi. 

M. Paul Boulet, Je déplore que, dans un 
domaine purement financier, on ait laissé 
un peu dévier le débat et je constate unë 
fois de plus que c’est toujours au nom (8 
la santé publique qu’on nous propose 16 


rétablissement des apéritifs à base d'alcooL 
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M. le président. Personne ne le propose, 
mon cher collègue. 

M. Paul Boulet, On vient, en tout cas, de 
nous en parler. 

Tout à l'heure, M. Christiaens disait que 
le Gouvernement avait pris l'engagement 
de revenir sur la question de l’article 4 de 
l'acte dit loi du 24 septembre 1941. 

Il n’en est rien. 

Le Gouvernement a pris l'engagement de 
déposer un ensemble de textes destinés à 
lutter contre l'alcoolisme et à protéger la 
santé publique. * 

J'espère bien que ce n’est pas par l'abro- 
gation de cet article 4 de la loi du 24 sep- 
tembre 1941 qu'il réalisera cette lutte 
contre l'alcoolisme. 

Par conséquent, ne disputons pas ce soir 
de la question de l'alcoolisme... S ) 

M. le président. Vous avez tout à fait 
raison. 

M. Paul Boulet, et contentons-nous de 
respecter le pacte que, l'autre jour, nous 
avions fait, qui consistait simplement à dis- 
joindre cet article. | 

M. le président. C'est ce qui vous est pro- 
)0SC. 

M. Pau! Boulet. et à renvoyer à plus 
tard cetie diséussion. (Très bien? très 
bien! au centre.) 

M. le président, La parole est à M. le 
cecrélaire d'Etat aux finances; après quoi, 
l'incident sera elos. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vais de core en disant que le Gouverne- 
ment accepte la disjonction de l'arti- 
cle 6 bis et qu'il renouvelle les engage- 
ments antérieurs: des textes seront dé- 
posés pour lutter contre l'alcoolisme et 
prendr2 toutes dispositions afin de régle- 
menter les consommations aciuellement 
considérées comme nocives. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Louis Christiaens. Je remercie M. le 
secrétaire d'Etat et je prends acle de sa 
déclaration. 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de disjonction de l'arti- 
cle G bis, présentée par la commission. 

(Ceite proposition, mise aux voix, esl 
adoptée.) 

M. le président. L'article G bis demeure 
done disjoint. 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose 
de rejeter la disjonction de l’article 7 pro- 
noncée par le Conseil de la République et 
‘de reprendre le texte volé par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 7, — Le premier paragraphe de 
l'article 23 du code des contributions indi- 
rectes, modifié par l’article 24 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 148 et par l'arti- 
cle 33 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948, 
est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« En dAchors de l’a'location en franchise 
le 10 litres d'alcool pur prévue à l’arti- 
cle 42 ci-après, les alcools supportent un 
droit de consommation dont le tarif est 
fixé, par hectolitre d'alcool pur, à: 

« 1° 14.400 francs pour les quantités 
fabriquées par les producteurs récoltants 
et réservées à leur propre consommation; 

« 2° 10.800 francs pour les quantités 
utilisées à la préparation de vins mous- 
seux et de vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal des vins; 

« 3° 4.800 francs pour les produits de 
parfumerie et de toilette, ainsi que pour 
les produits à base d'alcool ayant un ca- 
ractére exclusivement médicamenteux et 
impropres à la consommation de bouche, 
figurant sur une liste établie par arrêté 
du ministre des finances ; 


, 


« 49 48.000 francs pour les rhums; 








« 5° 57,600 francs pour tous les autres 
produits sauf pour les vins de liqueur 
d’origine française bénéficiant d’une 
appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée, dont le droit de consommation 
sera fixé à 50 p. 100 de celui des produits 


| compris dans ledit paragraphe. » 


M. Paumier a présenté un amendement 
tendant à ia disjonction de cet artice, 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier. Le Conseil de la Ré- 
publique, du fait de l'adoption de Fartiele 
6 bis, avait disjoint les articles 7 et 8. 
Notre améndement tend également à la 
disjonction de ces articles. 

Je sais que la commission des finances, 
dans sa majorité, s’y est refusée. Nous re- 
prenons simplement, en effet, nos disposi- 
tions précédentes défendues il y a que'ques 
jour par M. Castera. 

IL faut reconnaitre que si les droits sur 
l'alcool n'ont été augmentés que de 
20 p. 100, au lieu de 50 p. 100, comme il 
élait primilivement demandé par le Gou- 
vernement, c’est un peu gràce à nous. Car 
nous étions contre toute augmentation nou- 
veille des droits sur l'alcool. . 
» Pour élayer ma démonstration, j'appor- 
ierai quelques argyments qui n'ont pas élé 
versés dans :e débat en première lecture. 

Si l’on s’en tient au texte, volé, les 
droits seront de 14.400 francs par hectolitre 
d’alcoo! pur fabriqué par les producteurs et 
réservé à leur piopre consommation. Ain- 
si, un producteur qui n'aura pas assez de 
dix tres d'alcool pur en franchise sera 
contraint, pour consommer sa propre pro- 
duction chez lui, de payer 14% francs par 
litre d’alcoo! pur. Cette disposition dépasse 
le bon sens, je dirai même l’entendement. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. Et louvrier, 
combien payera-tl ? 

M. Bernard Paumier. IL payera pius cher, 
et ce n’est pas notre faute, mais celle du 
Gouvernement qui, en demandant une aug- 
mentation de 50 p. 100, veut encore le 
faire payer plus cher; quant à la commis- 
sion des finances, en acceptant le taux de 
20 p. 109 elle a également permis une ag- 
oravation des charges de l’ouvrier. C'est 
donc la responsabilité du Gouvernement et 
de la majorité qui le soutient qui se trou- 
ve engagée. 

Ainsi, non seulement il y a augmentation 
pour le producteur, mais il y a également 
aggravation pour l'ouvrier, et, ce qui dé- 
passe l’entendement, augmentation aussi 
en ce qui concerne l’alcool médicamenteux, 
destiné à la production pharmaceutique. 

Mile Archimède, par ailleurs, a fait fort 
éloquemment la démonstration que le prix 
des rhums serait augmenté ; je n'y revien- 
drai pas. 

On assiste À ce spectacle, en ce qui 
concerne par exemple les fruits à cidre, 
d'une fiscalité qui absorbe plus de 
70 p. 100 de la valeur des produits à la 
consommation, et qui ne laisse que 
7 p. 100 au producteur. J'ai lu cela, non 
pas dans le journal La Terre mais dans 
Libération paysanne. 

M. Robert Bichet. Vous avez de bonnes 
lectures ! 

M. Bernard Paumier, On n'a pas aug- 
menté, sans doute par oubli, les droits sur 
le vin. On peut cependant faire la remar- 
que suivante: en 1913, un hectolitre de 
vin était imposé pour 1 fr. 50; maintenant, 
la charge fiscale correspondante est de 
300 francs. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
Cette charge n’a pas été augmentée par le 
projet en discussion. 

M. Bernard Paumier, Le vin est trop cher 
à la production. 

Nous ne sommes pas les seuls À deman- 
der la réduction des droits sur l’alcool, 


#& 





Une proposition de loi de M. Delachenal, 
notamment, demande une diminution de 
o p. 100. 

Notre amendement répond à la logique. 
Non seulement il tend à accroître la cone 
sommation de l'alcool — dans la mesure, 
bien entendu, où celle-ci est compatible 
avec le maintien de la santé publique — 
mais encore il vise à faciliter la producs 
tion. 

Enfin, nous sommes conséquents aveé 
nous-mêmes, çar, sans nul doute, l’aug- 
mentation des droits sera génératrice de 
hausse du coût de la vie. 

C'est pour ces raisons que nous deman- 
dons la disjonction de l’article 7. 

M. le président. LA parole est à M. 1a 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La position que vient 
de prendre l’Assemblée en prononçant la 
disjonction de l'article 6 bis impose le 
rejet de l'amendement de M. Paumier, qui 


tend à suivre le Conseil de la Répuh que 


dans la d'sjonction qu'il a rti- 
1C de 

En effet, l’Assemblée avant | les 
ressources prévues à l'article G Lis, et 
comme il importe au premier che. de 
maintenir l'équilibre financier à 1- 
ble du projet, la nmission estime que 
d it Clre maintenu lJ’artic'e 7, primitive 
ment adopté à la suite d'un accord très 
général. 


M. le président. !: 
secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au bzeget. Ie Con- 
seil de la République a adobté une posi- 


tion contraire à e de ;’Assemb na- 
tionaie:; il a disjoint des | 1cts8 


’» 
[] 


1 / 1 ‘ 15} il 4 iii CS CL 
mais introduit un article G Lis nouveau. 
Dès lors que l'Assemblée nationtie re- 
viént à Sa position premicre, résultat de 
l'accord de ja pl ipart de ses arounes, elle 
? ! . "1 a 


it } tar r ntar nt l'art un 
L AUUBDLET HjaNLenAant L'ArtiCLe 7, ies res- 

rence ur we à 1° à: 11 » à n 
sources prévues à l'article G bis étant par 


AlL1CeUrs SUPPrimecs,. 


M. le président. Je mets aux vo'x l'amen- 


1h int « : 
dement de M. Paumier, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux vOir, n'est pas 
adopté.) 
M. le président. Personne ne demande 
a parole ? 


Je mets aux voix l’articie 7. 
(L'article 7, mis aua vOx, est adopté.) 
[ Ar! le 8. | 


M. le président, LA commission 
le rejeter Ja disionction de l'article &. pro- 
noncée par le Conseil de Ja République, 
de reprendre le texte voté par l'Assembli 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 8. — Tous commercan!s ou dépo- 
sitaires détenant des alcools, soit en na 
ture, soit sous forme de produits {fabri- 
qués, devront, dans dix jours suivant 
la publication de la présente loi, déclarer 
à la recette buraliste ües contributions in- 
directes, les espèces et quantités en leur 
possession à la date d'application des nou 
veaux tarifs. Les marchandises se trouvan 
en Cours de transport devront être décla 
rées dans les mêmes conditions et délais 
au fur et à mesure de leur arrivée à desti. 
nation, 

« Les quantités déclar pa 
par voie d'inventaire et soumises aux come 
pléments d'imposition. 

« Tout défaut ou insuffisance de déclara- 
tion sera passible, en sus du payement 
des droits fraudés ou compromis, d’une 
amende égale au quintuple de ces droits 


» ent = 
€ Ces SCrOnc rt ses 


) l 
et majorée des décimes applicables en ma. 
tière de contributions indirectes, » 
M. Paumier, par voie d’amendement, 
demande la disjonetion 4 + article. 
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M. Bernard Paumier. Je n'insisie pas 
monsieur le président; j'ai déveioppé mes 
arguments à l’article précédent. 

M. le président. L'armmcendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 8 ?.… 

Je le mets aux voix. s 
L'article 8, mais aux voir, est adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président. La commission propose 


“eleter texte amendé par 1e Conseil 


{ 

de la République et de reprendre, pou 
l'artice 9, le texte voté par Y'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi COnÇçu: 

« Art. 9, — Pourront être majorés par 
décret, avant le 13 octobre 1948, les taux 
et quutités des impôts, âroits et taxes, 
exception faite des droits de mutation, 


ainsi que leurs minima et maxima et les 
amendes et pénalités recouvrés par l'admi- 


uistration de l'enregistrement en applica- 


tion des codes de l’enregistrement et du 
timbre ainsi que les amendes de consigna- 
tion. 
« La majoration pourra être appiiquée 
dan iimite de : 
20 p. 400 en ce qui concerne les droits 
t els 


« 75 p. 100 en ce qui concerne les autres 
aroits où imendes. 

« La majoration prévae au précédent pa- 
ragraphe ne sera pas applicable à Ja taxe 
spéciale sur les conventions d'assurances 
et de rentes viagères passées avec des as- 
sureurs et au droit de timbre de quittance. 

« Cette majoration ne sera applicable 
que jusqu'au 31 décembre 1948. 
Personne n° demande la paro:e ?.… 

Je mets aux voix article 9, 
rédigé. 

L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


ainsi 


[Article 11 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre l'article 11 bis nouveau m- 
troduit par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion de la commission. 

L'Assemblée, consultée, 
1 roposilion.) 

M. le président. En conséquence, l’ar- 
ticle 11 bis nouveau est disjomt. 


adopte cette 


[Article 42.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 12, la nouvelle rédaction 
suivante zésultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 
publique : 

« Art, 12. — T1 sera procédé, avant ume 
date qui sera fixée par décret, au renou- 
vellement général des récépissés de décla- 
ration des véhicules automobiles immatri- 
culés sur le territoire métropolitain. 

« Les récépissés de déclaration du nou- 
veau tvpe ne pourront être délivrés en 
échange des récépissés anciens que si les 
titulaires acquittent, avant le 15 décembre 
1948, un droit de timbre égal à 500 francs 
par cheval-vapeur de puissance de la voi- 
ture. Ce tarif est réduit à 250 francs par 
cheval-vapeur pour les véhicules utilitai- 
res de moins de 2 tonnes et les véhicules 
commerciaux ou de tourisme servant à 
l'exercice d’une profession. 11 est réduit 
à 100 francs par cheval-vapeur pour les 
véhicules utilitaires ayant une charge utile 
de 2 tonnes et au-dessus. Pour les véhi- 
cules fonctionnant exclusivement au gazo- 
gene, la délivrance dn récépissé sera gra- 
tuite, 





« Le droit de timbre est porté à 
2.500 francs par cheval-vapeur de puissance 
de la voiture, lorsque cette puissance est 
supérieure à 16 chevaux-vapeur, larsque le 
véhicule a moins de trois ans d'âge et 
lorsque sa valeur vénale était supérieure 
à 1 million de francs au 1% janvier de 
l'année d'imposition. à 

« La puissance ne sera complée que pour 
50 p. 400 pour les véhicules mis en ser- 
vice avant le 1% janvier 1936 et pour 
25 p. 400 pour les véhicules mis en service 
avant le 4% janvier 1932. 

« Les pensionnés de guerre bénéficiaires 
du statut des grands invalides et titulaires 
de la carte d'invalidité portant au verso 
la mention « station debout pénibie », et 
les mutilés du travail porteurs de la carte 
« station debout pénible » seront exonérés 
du droit de timbre pour la voiture servant 
à leur usage personnel, 

« Pour Les familles avant au moins trois 
enfants à charge — les enfants célibataires 
« inoris pour la France » comptant comme 
enfanis à charge — le droit de timbre 
prévu ci-dessus est réduit de 530 p. 100. 

« A l'expiration du délai fixé par le dé- 
cret prévu au premier alinéa du présent 
articke et sauf les exceptions prévues par 
ledit décret, aucun véhicule automobile 
ne pourra circuler sans un récépissé du 
nouveau type. Les ministres de l’intérieur 
et des finances délermineront par arrêté 
les conditions d'application du présent 
articie. » 

M. Marceau Dupuy et plusieurs de ses 
collègues ont présenté un amendement 
ainsi conçu: 

« Dans le quatrième alinéa de l’artice 12, 
substituer à la date: « 1% janvier 1936 », 
la date: « 1 janvier 1940 » votée par l’As- 
semblée nationale ». 

La parole est à M. Marceau Dupuy. 

M. Marceau Dupuy, Il est bien évident 
qu'un véhicule, mis en service avant le 
1# janvier 1940, avant été assez mal en- 
tretenu pendant la guerre, est maintenant 
d'un emploi irès onéreux: on peut donc 
le considérer comme un véhicule utilitaire, 
psutôt que de tourisme. 

En conséquence, je demaude à l’As- 
semble d'accepter cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Ie rap- 
porteur, 

M. le rapporteur. Cet amendement n'est 
pas recevable. Notre collègue pourrait re- 
prendre de texle voté en premiere lecture, 
mais l’Assembiée ne peut adopter celui 
qu'il lui propose. 

Je signale à lAssembée que, par suile 
d'une erreur de frappe, il y a lieu de rem- 
placer, dans le troisième alinéa de cet ar- 
ticle 42, Les mots: « de la voiture », par 
les mots: « pour les voitures de tou- 
risme ». 

M. le président. L'amendement n'étant 
pas recevable, il! m'y a pas lieu de le met- 
ire aux voix. 

Personne me demande la paro’e sur l’ar- 
ticle 12 ?.… 

Je le mets aux voix, avec la modification 
praposée par M. le rapporteur. 

(L'article 12, ainsi modifié, 
voir, est adopté.) 


mis aux 


[Article 12 À (nouveau).] 


M. le président, La commission propase 
d'accepter l’article 12 A nouveau introduit 
par le Conseil de la République, 

Get arliclke est ainsi cançu: 

« Art. 12 À (nouveau). — Quiconque 
aura fail une déclaration inexacte pour l’ap- 
plication de l’article précédent ou utilisera 
uprès le 15 décembre 1948 sans avoir ac- 
quillé Je droit de timbre, un vélrieule as- 
sujetti aux dispositions du présent article, 
sera puni d’une amende égale au triple du 





ie ——— 


droit exigible. Ladite amende sera recou. 
vrée comme en matière de timbre au vu 
de prorès-verbaux dressés par les préposés 
de l'administration des finances, Les off. 
ciers de police judiciaire, kes agents de la 
force pubiique, les agents des services des 
ponts et chaussées, et, généralement, tout 
empoyé assermenté ». 

Personne ne demande Ia parole ?... 

Je mets aux veix l’article 12 A mou. 
Veau. 

(L'article 12 À nouvenu, mis aux vVOiT, 
est adopté.) 


[Article 12 bis (nouveau)] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l'article 12 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil Ac la République. 

Cet ariiele est ainsi Conçu: 

« Art, 12 bis. — Tout possesseur d’un 
véhicule qui n'aura pas été soumis au 
renouvellement général des récépissés de 
déclaration prévu au premier alinéa de 
l'artic'e 12 et toute personne qui aura fait 
des déclarations inexactes pour permettre 
l’immatriculation frauduleuse d'un véh:i- 
cu:e, seront astreints au payement d'un 
quipluple droit, sans préjudice de peines 
plus graves prévues par les lois en vi- 
gueur, En outre, le tribunal pourra ordon- 
ner la confiscation du véhicule. 

«Les préfets, dès la constatation des 
infractions prévues ci-dessus et em atte:- 
dant Ta décision du tribuna! sur la «<onfis- 
cation, pourront ordonner, à titre provi- 
sionnel, la saisie du véhicule. » 

Personne ne demande la paroïe ?.… 

Je mets aux voix l’article 12 bis mou- 
veau. 

(L'article 12 bis nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 


HT. — Dispositions diverses. 
[Article 13: 


M. le président, La commission propose 
d'accepter la disjonction de l'article 1: 
prononcée par le Conseil de la République. 

Persenne ne demande la parole ?.…. 

Je consu:te l’Assemblée sur la propos:- 
tiun de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, 
proposition.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 143 demeure disjoint. 


[Asticle 14.] 


M. te président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 14, le texte amen- 
dé par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 14, — Les infractions relatives à 
l'ulilisation, par un usager non prioritaire, 
de carburants attribnés aux usagers priori- 
taires seront relevées par les employés de 
adiministralion des finances, la gendar- 
merie, les fonctionnaires de police, es: 
agents des services es ponts et chaussées 
les préposts forestiers et, généralement, 
tout employé assermenté. 

« Elles seront constatées, poursuivies e! 
réprimées comme en matière de contrib:1- 
tions indirectes. » 

Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l’artiche 14, aimsi ré- 
digé. 

(L'article 44, ainsi médigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


adople cette 


[Article 15.1] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 45, le texl 
amendé par le Conseil de la Républiqu:. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 15. — Les infractions prévues à 
l'article précédent seront punies du rc- 
trait temporaire, pour une durée max- 
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mum de trois mois, du récépissé de décla- 
ration et, en outre, en cas de récidive, 
d'une amende fiscale de 500 à 5.000 francs 
et du quintuple de la différence, calculée 
sur la quantité détournée, entre le prix 
du carburant destiné aux usagers non 
prioritaires et celui du carburant destiné 
aux usagers prioritaires. 

« Les décimes prévus par l'article 688 
du code des contributions indirectes sont 
applicables, » 

La parole est à M. Peytel. 

M. Michel Peytel. Nous ne Sommes pas 
opposés aux mesures de répression pré- 
vues, puisque j'ai moi-même fait adopter 
un amendement en ce sens. Mais je tiens 
à déclarer que le vote de cet article n’im- 
lique pas que nous prenions position sur 
ke problème du double secteur de l'es- 
sence et, notamment, sur le problème des 
deux prix. 

M. le président, Quel est l'avis de Ia 
commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission est 
d'accord. Ce n’est pas le problème actuel- 
lement débattu. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 15, dans le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 16, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de ï’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil la Répu- 
blique : 

« Art. 16. — Les disposilions des articles 
1 A, 2, 3, 9, 19 et 12 de la présente loi ne 
sont pas applicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. 

« Nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 7 de la présente loi, sont maintenus 
expressément en vigueur les tarifs réduits, 
édictés à titre transitoire par les décrets 
n°5 48-539, 48-510, 48-543 du 30 mars 1948, 
pour les rhums et tafias et pour les spi- 
ritueux à base d’alcoo! du cru consommés 
dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Guyane. En ce 
+ ve concerne les mêmes produits, le droit 
de consommation visé à l'article 5 du dé- 
cret n° 48-542 du 30 mars 19148 demeure, 
dans le département de la Réunion, fixé 
à 20.000 francs par hectolitre d'alcool 
pur. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 146 ainsi rédigé. 

(L'article 16 ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l’ensemble du projet de loi, 

La parole est à M. Jacques Duclos, pour 
expliquer son vote. 

M. Jacques Ducios. Le projet sur lequel 
nous sommes appelés à nous prononcer en 
deuxième lecture avait été adopté, en pre- 
mière lecture, dans des conditions peu 
glorieuses. 

La majorité, qui était de 352 voix lors de 
l'investiture de M. le président du conseil, 
était tombée alors à 291 voix; et les jour- 
naux de ce soir nous apprennent que le 
vote du Conseil de Ja République, après 





| produits industriels 


ments semblales à ceux que nous avions 

développés lorsque M. René Mayer nous 
résentait son projet de prélèvement au dé- 
ut de cette année. 

Oui, nous avons déclaré que le plan de 
M. René Mayer serait inefficace et ne ré- 
glerait en rien les problèmes économiques 
et financiers posés devant la nation. Les 
événements ne nous ont donné que trop 
raison. 

Maintenant, le Gouvernement demande 
80 milliards pour boucher un trou. A la 


| vérité, il résulte des explications qui nous 


ont été données que le Gouvernement tient 
à faire un geste, afin qu'on l’autorise à 
utiliser la contrevaleur du plan Marshall. 

Le projet qui nous est Soumis ne repré- 
sente qu'une partie de l’ensemble de la 
politique économique et financière du Gou- 
vernement. Cette politique s'exprime au- 
jourd'hui par certaines mesures tendant à 
relever les salaires. Mais il faut bien re- 
connaître que ces mesures ne sont pas de 
nature à donner satisfaction à la classe ou- 
vrière, et d'autant moins qu'à peine an- 
noncée l’augmentation de 15 p. 100 des sa- 
aires on laisse entrevoir des rel:vements 
de prix qui vont la « dévorer » immédia- 
tement. 

Dans quelques jours, les travailleurs se 
retrouveront dans une situation sembla- 
ble, sinon pire, à celle d'aujourd'hui. 

Je veux livrer à vos méditations des 
observations sur Ja situation en France, 
qui ne sont pas le fait d'un économiste 
communiste, mais d’un catholique belge, 
M. Jean Golard, professeur à l’université 
de Louvain, dont je cite cet article extrê- 
mement intéressant paru dans La Nation 
belge : P 

« Les saaires réels... — il s’agit de la 
France — se sont réduits dans une 
mesure importante depuis le début de 
l'année ». 

Nous n'avons cessé de proclamer cela. 

« C’est qu’en effet, rendant ces derniers 
mois, les prix se sont considérablement re- 
levés alors que les salaires ont été prati- 
quernent bloqués. L'observation, quant à 
la hausse des prix, vaut, à la fois, pour les 
prix de détail et pour les prix de gros des 
produits industriels d'origine française. 

« Prat’ quement, depuis le début de l’an- 
née, les ouvriers français ont accru leur 
rendement de 17 p. 100, c'est-à-dire qu'ils 
ont produit en travaillant le même temps 
17 p. 100 de marchandises de plus qu'ils 
n’en produisaient au déwut de l’année. 
Dans certaines industries même, Ja hausse 
dr rendement est notablement plus forte 
que 17 p. 100: elle atteint notamment 25 
pour 100 dans les industries du papier, des 
textiles et de la verrerie. 

« On ne comprend plus du tout dès lors 
que les prix de gros des produits indus- 
triels d’origine française se soient relevés 
parallèlement à la hausse des prix des ma- 
tières premières. Car, enfin, les charges 
de Salaires ont une incidence considérable 
sur les prix de revient: or, les charges par 
unité produite se sont réduites. Il est donc 
évident que la hausse des prix de gros des 
aurait dû être moins 
lorte que la hausse des pris des matières 
premières. Si elle ne l’a pas été, c'est parce 


| que l'industrie française à traduit en pro- 
| tits l'avantage qui a résulté de l'aceroisse- 


rectification, serait négatif. Mais, je le sais, | 


c'est le vote proclamé qui compte. 
. Cela signifie qu'il y a beaucoup de scep- 
ticisme à l'égard de ce projet, défendu par 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux | 


affaires économiques avec 
passion et de chaleur, 
Nous avons dit, nous, que ce projet était 


inefficace, et nous reprenions des argu- 


beaucoup de 


ment de productivité ouvrière ». 
Ces choses-là sont fort bien dites. M. le 
secrétaire d'Elat sait bien que les problè- 


: mes économiques ne vont pas ètre résolus 


par les mesures qu'a prises le Gouverne- 
nent cette nuit ou ce matin, 

A la vérité, nous allons vers une nou- 
velle hausse des prix, et quand, hier, M. le 
président du conseil essayait de justifier 
le recul des élections cantonales par La nc- 





cessité de combattre l'inflation, je me di- 
sais que cet argument ne résistait pas à 
un examen sérieux. Car vous êtes engagé 
dans Finflation, monsieur le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous nous conduisez à l'inflation 
et, avec Ja hausse des prix qui va résulter 
des mesures que vous avez déjà arrêtées 
et de celles que vous êtes en train de déci- 
der, je suis sûr que le déficit va encore 
s’accroître. 

Les 80 milliards de francs que vous de- 
mandez au pays vont s’évanouir, tomber 
dans le tonneau des Danaïdes de votre 
budget, sans qu'il en résulte quoi que ce 
soit de sérieux et de stable pour l’amélio- 
ration de la situation économique et finan- 
cière de notre pays. A la vérité, vous ne 
faites pas une politique à grandes perspec- 
tives, sachant où vous aliez: vous prati- 
quez une politique « au jour le jour », « À 
la petite semaire ». 

Nous vous en laissons Ja responsabilité ; 
nous voterons contre celie politique de dé- 
mission de l'intérèt français. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. \4 
moment où l’Assembiée va procéder au 
vote définitif du projet de redressement 
financier, le Gouvernement veut remercier 
ceux qui l'ont soutenu. 

Il le fait, non seulement en son nom, 
mais au nom du peuple français, parce 
que la charge que nous vous 
mandé de voter, de 80 milliards de francs 
d'impôts, doit permettre de faire face à 
une autre charge singulièrement lourde, 
et qui se monte, jusqu’à la fin de l'an- 


avons di - 


née, à une somme dé 20 milliards de 
francs. 
Si vous n'aviez pas cu le courage de 


voter les mesures que nous vous propo- 
sions, nous n’aurions pas eu le droit, dans 
la dignité française, de nous adresser aux 
Etats-Unis pour demander le déblocage des 
fonds du plan Marshall. Car il était inad- 
missible qu’un grand pavs comme le nû- 


tre. vint tendre la main aux contribuables 


américains pour faire face à ses propres 
besoins quotidiens. 
Ceux done qui votent contre ce projet 


1 

sont ceux qui auraient pris la responsabi- 
lité de faire face à un déficit de trésorerie 
de 240 milliards, par conséquent d'imposer 
des charges équivalentes aux contribuables 
français. 

M. Gaston Auguèt, Vous ne no 
pas de la dévaiuation qui nous 
dans quinze jours ? 

M. Jacques Duclos. Vous êtes le min's- 
tère de la catastrophe! 

M. Philippe Farine, Et vous 
la catastrophe! 


M. le secrétaire d'Etat aux 


us parlez 


menace, 


le parti de 


finances, Il 


s’agit, simplement, monsieur Du l'Ce 
viter à ce pays la catastrophe 

Il s'agissait, pour nous, à la » des 
incertitudes politiques que nous avon - 
nues depuis deux mois, de faire face à 
une lourde échéar le tréson \ la fin 
de ce mois « se] ni HN) Imillia ù 
de francs au moins, alors que s d - 
nibilités se chiffr it Jo ati] ÎS 

On nous n [ le 1 I cu 
de génie | ] } ] - 
tème cohérent ; en réalité, nous avons 
pourvu au plus ] é, en faisant tout ce 
qui était en \S | biliser 
tout ce qui était sus eptible le l'être des 
ressources qu ! hmeCda | | 1° 
faire face à u O nminé 

Cela, mesdan messieurs, nous Î Cl 
fait et nous vous remercions de nous 
avoir apporté votre concours. (Applaudis- 
sements sur dive ETIEIT 1 q4a he, ax 


centre el à droite.) 
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, Jacques Duclos. Si vous n'étiez pas 


ministre, vous voteriez contre. 
M. le président, Personne ne demande 
plus Ja paro!e 7. 


En vertu de l'article 80 du règlement, 
je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 


ble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 

« t 1 

pius à voter 

Le ilin est Ci0s, 

Le. É 6 

(MM. Les secrétaires font le dépouwile- 
ment des voles 

M. !2 président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 

Nombre des votants......s.s 559 
Majorité abDsOUe .s.esesssse 280 
Pour l'adoption .... 292 
Contre 267 


nale a adopté. 


D 


OUVERTURE DE CREDITS POUR L'EXPLOI- 
TATION DES LIGNES AERIENNES FRAN- 
CAISES DANS LE PACIFIQUE SUD 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président. En vertu de l’article GI 
du règlement, le Gouvernement à de- 
mandé Ja discussion d'urgence du projet 
de loi portant ouverture de crédits ro 
l'exploitation des lignes aériennes fran- 
çaises dans le Pacifique Sud. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu’elle acceptait la discussion 
d'urgence ct qu’elle était prête à présen- 
ter immédiatement ses conclusions sur ie 
fond. 

Je donne la parole à M. de Tinguy, rap- 
porteur. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur, Mes- 
dame<, inessieurs, une société s’est cons- 
titute à Nouméa pour assurer des liaisons 
atriennes dans les possessions françaises 
du Pacifique. 

L'exploitation s’est trouvée très large- 
ment déficitaire et une tornade a causé de 
très lourdes pertes à la société qui s’est 
retournée vers l'Etat français en lui de- 
mandant de l'aider à sortir de la situa- 
tion pénible dans liqueile elle se trouve, 

Votre commission des finances, à deux 
reprises, a étudié en détail le problème. 

Le Gouvernement propose à l'Assembiée 
d'ouvrir au ministre des travaux publics 
et des transports un crédit de 30 millions 
de francs au titre de l’année 1948. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose de voter ce crédit, mais elle fait, 
toutefois, une réserve. Elle estime dan- 
gereux pour les finances publiques de s’en- 
gager dans des opérations hasardeuses, 
eur lesquelles informations risquent 
toujours, étant donné l’éloignement, d’être 
partielles et déformées, C’est pourquoi 
elle a demandé, pour l’année 1949, une 
étude complète permettant l'établissement 
d'un statut définitif pour l'exploitation 
de ces hgne: d'intérêt national, Sur ma 
proposition, elle a ajouté au texte du Goau- 
vernement un article ainsi rédigé: 

« À partir du 31 décembre 1948, il ne 
pourra être versé aucune subvention pour 
desservir par des lignes aériennes jies éta- 
blissements francais de l'Océanie sans 
qu'un statut définitif de l’exnloitation de 


les 


ces lignes n'ait été soumis au Parlement, » 

Vinci, nos droits souverains se trouvant 
réservés Ja commission des finances 
pense quil n'y à pas d’inconwénient à 
adopter, pour l’année 1948, la solution de 
Wainsaction pronosée par le Gouvernement. 





M. le président. Il n'y à pas d'opposi- 
tion à la discussion d’urgence 7... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

La discussion d'urgence est. crdonnée à 
vingt-trois heures trente minutes.) 

M. ie président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Benoist. 

M. Charies Benoist, Nous venons d’en- 
tendre M. le rapporteur donner quelques 
explications concernant la société T. R. A. 
P. A. S. Mais ces explications ne sont pas 
conformes à la vérité. 

Si la société T. R. A. P. A. S. a des 
difficultés, ce n’est pas parce qu'il y a eu 
une tornade et je vais, devant l’Assein- 
blée, examiner la question. : 

Le projet n° 5301 qui nous est présenté 
a pour objet de combler un déficit de 
30 millions, qui figure au bilan de la 
société des transports aériens du Paci- 
fique-Sud, 

M. le rapporteur, Ce n’est pas une tor- 
nade, c'est un cyclone. (Sourires.) 

M. Charles Benoist, Ce n'est mas le cy- 
c'one qui l’a mise en déficit. ; 4 

Au nom du groupe communiste, je vais 
présenter quelques observations, à seule 
fin que l’Assemblée sache bien ce qu’elle 
va voter. 

Quelle est donc cette société ? 

Elle à été constituée le 31 décembre 
1916. au capital de 10 millions de francs 
C. F. P., soit 43 millions de francs mé- 
tropolitains, Les actionnaires sont M. De- 
wez, président du conseil d’administra- 
tion, qui est également vice-président du 
« Nickel de Calédonie », présidént de la 
Banque de l'union métropolitaine et colo- 
niale, dont il dirige une filiaie en Nou- 
velle-Calédonie. J'ajoute qu'il dirige éga- 
lement la Banque de l’union métropoli- 
taine et Calédo-Hébridaise. Sa part d’ac- 
tions est d> 40 p. 100. 

Les autres actionnaires sont la Banque 
de l’union métropolitaine, la Calédo-Hé- 
bridaise pour 30 p. 100; Worm, 10 p. 100; 
la Banque de l'union métropolitaine et 
coloniale, 10 p. 100; enfin, les intérêts 
privés locaux, 10 p. 100. 

Et maintenant, voici les commandi- 
taires: Banque de l’imdochine, 20 mil- 
lions; Banque de l'union métropolitaine 
et Calédo-Hébridaise, 12 millions; Foreign 
Agencie de New-York, 16 millions; Ban- 
que métropolitaine et coloniale, 200.000 
francs; soit au total 48.200.000 francs. 

On voit, par ces indications, que la 
société de transports en question, la 
T. R. A. P. A. S., pour la désigner par ses 
initiales, est une filiale des banques et 
du « Nickel de Ca'édonie ». 

L'activité de cette société remonte seu- 
lement à quelques mois. Pour préciser: 
au 1% octobre 1947, Elle fut interrompue 
le 45 mars 194$ par le cyclone dont par- 
lait tout à l'heure M. le rapporteur. 

Elle a donc exercé son activité pendant 
vingt-deux semaines jusqu’au moment ou 
ses deux appareil, deux avions améri- 


cains amphibies Calalin:1, subirent des 
avaries. 
Durant ces vingt-deux semaines, quel- 


ques voyages furent exécutés en Nouvelle- 
Ca'édonie, aux Hébrides et à Tahiti, Un 
millier de voyageurs furent transportés. 
Or le bilan de cette société accuse pour 
Pannée 1947 — par conséquent avant le 
cyclone et seu'ement pour trois mois — 
24 millions de francs de déficit. 

Pour l’année 1648, ele accuse un déficit 
de 18 millions pour une aetivilé de deux 
mois et demi, puisque son activité s’est 
irrètée le 15 msrs et, naturellenrent, elle 
fait figurer ces 18 millions pour sept mois 
dans son compte d'exploitation. 

Enfin, ce même compte d’exploitation 
nous fail connaitre que pour les cina der- 


‘tant 





niers mois de l’année 1948, il convient de 
tenir compte d’un déficit prévisible de 
12 miHions. 

Or, on ne peut invoquer non plus l'ar- 
gument du cyclone pour les cinq mois à 
venir ! 

Le déficit total est donc de 54 millions. 
comple tenu des subventions locales qui 
s'élèvent à 5.160.000 francs métropolitaine. 

Que nous propose le Gouvernement ? 

On fiit le silence sur les 24 millions da 
l’annés 1947. Qui les pavyera ? Peut-être 
les collectivités locales; on ne le dit pas. 

Pour les 18 millions des sept premiers 
mois de 448, Air-France sera autorisé à 
prendre une participation dans ladite so. 
ciété, à concurrence de 18 millions ré- 
clamés par la T. R. À. P. AS, 

Pour faciliter cette opération, on vous 
demande d’iescrire cette somme au cha- 
pitre des subventions à Air-France. 

Or, aucun contrôle de FYEtat ne s’est 
exercé sur la gestion de la société. JL n’est 
donc pas possible d'accorder, même d’une 
facon déguisée, des subventions à des 
sociétés privées. 

D'autre part, cette participation d’Air- 
France va obligatoirement entraîner une 
augmentation du capital et, par consé- 
quent, des charges nouvelles. 

Quelle garantie offre-t-on en échange 
sinon, pour Air-France, la perspective 
d'augmenter chaque année le montant de 
sa participation pour « boucher le trou », 
à moins que des subventions nouvelles in- 
terviennent ? 

On dira que, de cette façon, Air France 
finira par devenir majoritaire. N’en croyez 
rien, Car, avant que cela ne se produise, 
on déposera le bilan et le tour sera joué. 

On vous propose d'accorder une subven- 
tion de 42 millions pour les cinq derniers 
mois de l’année, car la T, R. A. P. A. S., 
contrairement à ce qu'on pourrait penser, 
ne prévoit pas d’équilibrer son budget 
mais envisage un déficit mensuel de 2 mil- 
lions 934.000 francs. 

S'agirait-il toujours d’un cyclone ! 

Je ne voudrais pas vous infliger la lec- 
ture du Journal officiel. D'ailleurs, cer- 
taines déclarations sont trap récentes pour 
que vous les ayez oubliées. Chacun sait 
qu’à la suite de la discussion relative aux 
sociétés nationales aéronautiques, et en 
particulier à la S, N. E. C. M. A., une com- 
mission spéciale, la commission Pleven, 
s’est réunie pour examiner la gestion de 
cette dernière socitté. 

De nombreux orateurs appartenant à 
tous les partis ont exigé que les sociétés 
nationales aéronautiques équilibrent leur 
budget. Les gouvernements qui se sont 
succédé ont formulé la même exigence à 
plusieurs reprises. 

Or, aujourd'hui, on n’en demande pas 
our une socicté privée. On ne lui de- 
mande pas d’équilibrer son budget, On lui 
dit: Vous pouvez continuer à avoir des 
déficits. Soyez tranquille ! On vous vote 
d'avance des subventions. 

Ce sont là des raisons que nous ne com- 
prenons pas très bien. 

Tout à l'heure encore, les secrétaires 
d'Etat qui étaient au banc du Gouverne- 
ment nous déclaraient qu'il fallait réaliser 
des économies. Dans un des projets que 
nous avons discutés ce soir, on a sup- 
primé, par mesure d'économie, un certain 
nombre de milliards qui avaient été prévus 
pour l'équipement électrique du pays, la 
construction de barrages. 

Pour le projet en discussion, une éco- 
nomie peut être réalisée: il n’y a qui 
refuser les 30 millions que l’on veut ac: 
corder à une société qui n’est qu'une fi- 
liale de la Banque d’Indochine et d’autres 
banques. 





re 
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Si l'on a vraiment 30 millions de trop 
_- jt semble que ce soit le cas, puisqu'on 
«cut les donner à une société privée — 
ous estimons que Fon pourrait mieux 
les utiliser dans d’autres seeleurs. Par 
cvemple, nous avons des usines nationales 
scronautiques qui ferment les unes après 
ls autres. Tous les jours, on licencie du 
rersonnel parce. qu'on ne peut pas faire 
|» commandes. H vaudrait peut-être mieux 
accorder des commandes de matériel à nos 
cociétés nationales et faire travailler nos 
CUVTIerS... 

M. Bernard Paumier. Pien sûr! 

MH, Chariss Benoist. … pluiüt que üe 
plir les caïsses des banques el des sacié 
jrivées. Û 

Nous avions suggéré que fa société Air- 
Yrance prit la direction de cebte affaire. 
le sais bien qu'on noûs dira quil y à 
intérèt à ce que nous puissions affirmer 
notre présence en Nouveïle-Calédonie. 
sous ne le contestons pes, mais nous 
irmons que la compagnie Air-Franre 
pourrait faire flotter no‘re pavillon dans 
le Pacisique. 

On nous dira aussi que la compagnie 
Aïr-lFrance ne peut pas, du jour au len- 
demain, assurer ce Service. 

D'autre part, on prévoit pour l'avent 

constitution d'une société. Mais quelle 
rarantie nous donne-t-en ? Ce n'est pas 
l'article supplémentaire lu tout à l’heure 
par M. le rapporteur qui nous donne wne 
garantie pour lavenir. On ne no% dit 
pas qu'une nouveile société stra constituée 
le 1er janvier 1949, par exemple, dans ‘a- 





quelle ja majorité apparliendra à l'Etat 
français, On nous dit seulement qu'on ne 
versera pas de subvention pour telle ou 


el:e raisOGn. 

Ce ne sont pas là des garanties pour 
l'avenir. 

Pour tlout2s ces raisons pratiques, re 
voulant pas subventionner des sociétés pri- 
vies, le groupe communiste votera contre 
le projet présenté, (Applaudissements à 
l'exfrôine gauche.) 

M. le président. La paroe est à M. le 
ministre des transports, des travaux pu- 
biies et du tourisme. 

M. Christian Pinsau, minis/re des trans- 
porls, des travaux publies et du tou- 
risme., Le Gouvernement accepte voiontiers 
l'amendement iniwoduit par la commission 
des finances dans le texte qu'il avait dé- 
posé, en indiquant toutefois que la de- 
mmande de Ja commission des finances 
pourra trouver normalement satisfaction 
lorsque nous discuterons le projet de loi 
sur le statut de l'aviation marchande qui 
est déposé depuis quelques semaines sur 
le bureau de l’Assemblée et que celle-ci, 
je l'espère, pourra discuter à la rentrée, 
c'est-à-dire avant le 2%t déeembze prochain. 

En ce qui concerne les observations de 
M. Benoist, j'estime qu'elles ne sont pas 
fondées et qu'elles manquent d'une cer- 
taine logique. 

En effet, de quoi s'agit-il ? H s'agil 
d'exploiter des cignes aériennes reliant dif- 
ferentes possessions francaises du Pacifique 
et dont, nous le savons, l'équilibre finan- 
cier est évidemment difficile à assurer. 

Il est normal que la société qui s'est 
constituée pour expioiter ces lignes aérien: 
nes, ait été précisément formée par les 
différentes affaires qui ont des hrérêts 
dans nos possessions du Pacifique. 

Si Air-France ne s'est pas préaceupée 
d'établir ces lignes, e’est paree qu’elle n’a 
aucun service reliant Le Pacifique à d’au- 
tres püssessions françaises, qu'’ekie n'a l- 
bas aueun matériel, aucun hangar et que, 
par conséquent, à moins d'engager des 
sommes infiniment plus élevées que celles 
que la société en question peut avoir à 








dépenser, Air-France re peut aller s'ins- 
teller dans le Pacifique Sud. 

FR n'y à donc aucune rason peur que 
nous chargions Air-France de Hignes cw’eile 
n'est pas prête ni disposée à exploiter, 
alors qu'il exisie ne seciété privée, qui 
ressemble à beaucoup d’autres, capahie de 
le faire. 

Lorsque nous avons diseuté le statut 

d'Air-Franee, eette Assemtée a parfaite- 
ment admis l'existence d’'antres sociétés, 
sociétés privées Il n'est dome pas pins 
anormal d'en voir wne fonctionner dans le 
Pacifique-Sud que dans ia France méiro- 
politaine. 
Aucun argument d'ordre teehnique ou 
ceonomique ne s'oppose à Ce qu'une Sso- 
ciété privée exploite une ligne aérienne 
dans le Pacifique-Sud. 

Le déficit auquel nous avons à faire facs 
résubte en partie du fuit que la ligne a été 
interrompue à la suite d'une tormue, en 
partie dm fait, je le reconnais volontiers, 
qu'une Higne qui est d'intérêt nationa!, 
expoitant là-bas dans des conditions dif- 
ficiles, ne peoul pas être parfaitement ren- 
ianie, 

Le vrai problème est de savoir si la 
France doit être présente dans le Pacifique 
Sul. Et elle ne peut l'être que si elle as- 
sure Jes lisisuns entre ses diverses pos- 
sessions. 

Or, si, âemain, Ia encill en question 
n'est plus à même Ge continuer son exploi- 
lation, je dis tout de suite à l’Assemblée 
que c'est wne société amériesine qui sera 
amente à ia rrprendre. 

Je n'accuserar pas M. Benoist d'être à la 
solde üGu capitalisme américain, mais je 
peuse qu'ii y a plus d'intérèt à voir une 
société française exploiter normalement 
uns ligne dans une possession francaise, 
qu'à confier l’afiuire à une société améri- 
caire, ce qui, évidenrmment, me paraîtrait 
pas tout à fait compatible avec nos intérèts 
nationaux. 

EL Gharies Bemoisi. Il y à des capitaux 
amér.cæins dans cette société. 

M. le rainistre Ces travaux publics, des 
francporis ct du tourisme. C’est une so- 
ciété française et à majorilé francaise. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée 
de voter une subvention qui représente 
une somme très faibe par rapport aux in- 
térèts nationaux engiges. 

J'ajoute que je comprends très mal l’in- 
térêt qu'il v aurait à verser de l'argent 
aux entreprises nationakisées pour leur 
permettre de fabriquer des avions en sup- 
primant, d'autre part, Les ligmes sur les- 
quelles es avions pourraient être utilisés. 
(Frès bien! très bien! à gauche et au cen- 
tre.) 

M. Charles Benoist. La ligne est exploi- 
tée avec des avions américains ! 

M. la préeident. La prroie est à M. Lecri- 
vain-Servoz, 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Je voudrais 
poser une question à M. le ministre. 

Ne croyez-vous pas, monsieur le mi- 
nistre, que vous allez, en accordant une 
subvention à cette compagnie privée élo:- 
gnée, créer un précédent ? 

Que ferez-vous si, demain, vous êtes saisi 
d'une demande analogue par une de nos 
compagnies privées métropolitaines se 
trouvant, par suite d'un cyclone, peut-être 
en déficit ? 

Vous me direz que les intérêts ne sont 
peut-être pas les mêmes. IL n'en est pas 
moins qu'il serait injuste, ayant accordé 
une subvention à une compagnie éloignée, 
de refuser la même faveur aux sociétés 
métropolitaines qui en feraient Ha de- 
mande. 

Je pose done la question à M. le minis- 
tre: ne Croyez-vous pas que nous allons 
créer un précédent dangereux ? 








Je comprends fort bien Finmtérèt pour la 
France d'ètre représemiée Li-bas ‘au point 
de vue aéronautique. ‘Toutefois, les appa- 
reils utilisés sont les anparerls américains 
— les Catainas ne sont pas qu maiériel 
franeais. S'il s'agissait de matériel fran- 
cais, la question se poserait différemment 
— ji s'agit d'ume somme relativement Imo- 
deste : 30 milionms de franes — mais, je 1° 
répète, ce sont des appareils américains 
qui sont employés sur es lignes. 

Je ne vois pas, en toute logique, pour 
quelle raison on accorderait une subven- 
tion, alors que, vous le savez bien. :ïl 


t n'existe aucun contrôle. 


Je voudrais, avant que l'Assemblée s'en. 
care et vote le e-édit demandé, avoir ure 
réponse de M. le ministre à la question 
que je viens de lui poser: que fera-t-il si, 
un jour, une compagnie rrivée métranoli- 
taine, se trouvant en déficit, demande à 
l'Etat français de lui vemir en aide. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme. 

M. le ministre ces travaux pubices, dos 
franenorts et du tourisme. Va réponse à 
M. Lecrivain-Servoz cest très facile. Elle se 
trouve, ex réalité, inelnse dans le rapport 
de la commission des finances, 

En effet, ce rapport indique que la suh- 
vention est destinée à l'application de la 
convention passée entire Ja société et F'Elat. 

L'Etat, à partir du moment où 1 passe 
une convention avec Ja société, prend inmi- 
médiatement tous les moyens de econtril» 
nécessaires et la subvention n’est valable 
que dans la mesure où l'Etat impose à 
la société un cahier des charges qui 
l’oblige à assurer certaines liaisons dans 
certaines con&Gitions. 

Demain, dans ke statut €e Faviation mar- 
chande, nous allons nous trouver en pré- 
sence de deux cas. 

Ce sera, tout C’abord, celui de soc'ét 
privées créant et exploitamt des ligni 
sans convention avec l'Etat, et partant 


1 
. h1 The } » . 1 vyver v 
sans cahier des charges. Il ne pourra être 
question Ge subventionner de telles s0- 


ciétés. 

Ce pourra être, au contraire, celui de sa 
ciétés privées qui consentent à exploiter 
in certain nombre de lignes d'intérêt na- 
tionai, mais dont }’expioitation aura un 
caractère déficitaire. Dans ce eas, il y aura 
convention avec l'Etat. A partir du mo- 
roent où il v à convention et contrôle de 
l'Etat, et seulement à partir de ce moment, 
VEtat peut normalement accorder une 
subvention. 

M. Îe président, Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic'es. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. La commission pro 
d'insérer, avant l'artiele 1°, un article 
ainsi eoneu : 

« Art. 47 À. — À partir du 3t décembra 
1948, il ne pourra êlre versé aneune suh- 


F )<e 
{er À 


vention pour desservir par des ligr 
riennes [es établesements francais de 
l'Océanie sans qu'un siatut défimitif Ge 
l'exploitation de ces lignes n'ait été sous 
mis au Parlement 

Personne ne demande la paroi | 
hicle 1% A 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1% LL, es ut . { 
adopté.) 

« Art. 4%, — Il est ouvert au 


des travaux publics, des 
tourisme, au titre du budget Vi2- 
tion civile et commerciale, en ad&lion 
aux crédits accordés par la loi n° 41-2107 
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du 31 décembre 1947 et des textes spé- 
ciaux, une somme totale de 30 million 
ie francs, applicab'e aux chapitres ci- 
« Chap D19, — Exploilalion des lignes 
\ériennes françaises....,.... 15.000.000 
« Chap. 5193 (nouveau),— Sub- 
vention à la société des trans- 
ports aériens du Pacifique 
Sud, pour l'application de la 
convention passée entre cette 
Et À 2e À RP TN Dr 12.000 , 000 
lotal égal... oise. .. 90,000 ,.000 
de francs. — Adopte. 
« Art, 2, — Un décret pris sur Ja pro- 


position du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques 





tixera, dans les quinze jours qui suivront 
promulgation, les conditions d'applica- 
Loi de 1D1, » — (Adoplé.) 

M. le président, l’ersonne ne demande 
Ja pa! 1 *. le HO 

Je mets aux voix, par 
semble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis » 

M. le président. Personne ne 
pius à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
rent des votes.) 


a présente 


rriti ‘an 
scru n, l'en- 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du ecrutin: 

Nombre des votants........ 59) 
Majorité absolue ssésss ses 296 
Pour l’a 10] (10 : 310 
Co itre ANT DNS D ce 214 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'ensemble du projet de loi est adopté 
à vingt-trois heures cinquante-cinq mi- 
aiute S.) 


pe 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je suis informé que Je 
Conseil de la République doit terminer 
celle nuit l'examen des projets et pro- 
positions dont le vote doit intervenir 


avant l'int( 


rruplion de la session. 


J'en ai informé les commissions éven- 
tucllement intéressées par les deuxièmes 
lectures, afin qu'elles se réunissent de- 
main matin à partir de neuf heures et de- 
ni 

Dans ces conditions, nous pourrions 
tenir notre prochaine séance demain ma- 
in, à dix heure ct demie, afia de ter- 
miner la discussion des affaires restant à 
d'ordre du jour. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Jl en est ainsi décidé. 

En conséquence, demain, samedi 25 sep- 
tembre, séance publique : 

Discussion en deuxième lecture de pro- 


ie ts et proposii 


ns de loi ameandés par le 
Conseil de 


la République, 


H n'y à pas d'observation ?... 
‘ordre du jour est ainsi réglé. 


és 


AVIS CONFORMES TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de Ja République une communication d'où 
il résuile que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour. à émis un axial 





conforme sur le projet de loi relatif au 
statut spécial des personnels de police. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adoplé par l'Assembée natio- 
nale dans sa séance du 21 septembre 1948 
éiant devenu définilif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promuigalion. 
J'informe l’Aesemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa 
séanee de jour, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi réglementant 
l'intervention des fonctionnaires des ponts 
et chauesées dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers organis- 
mes, 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adcpté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa seance du 27 août 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
veraement aux fins de promulgation. 


ca 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d’où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le 
projet de loi portant création d'un centre 
national du tourisme. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 25 août 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où il résulte que le 
Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la 
proposition de loi tendant à abroger le dé- 
cret du 30 mars 1935, dit « décret Régnier ». 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 21 septembre 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


L — 11 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 14 
tembre 1948, il y a lieu d'inscrire, sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat, en têle de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant Ja séance d'aujourd'hui, le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier les accords franco- 
italiens du 29 mai 1948, relatifs, d’une part, 
à la restauration de certains droits de pro- 
priélé industrielle alttéints par la deuxième 
guerre mondiale et, d'autre part, à Ja pro- 
tection des appellations d’origine et à la 
sauvegarde des dénominations de certains 
produits. 


L'inscription est ordonnée, 


— 12 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai 1 
une proposition de 
taux de la redex 
rure de sodium, 


eçu de M. Crouzier 
loi tendant à fixer le 
ince minière sur le chlo- 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 5510, distribute et, s'il n’y a pas 
d’opposit'on, renvoyée à la commission de 


L'intérieur, fAssentiment,) 


SCp-. 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. 4e président. J'ai recu de M. Defferre 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter les at- 
tributions d'essence et de pneumatiques 
accordées aux arlisans du taxi. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5526, distribuée et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Misjoz et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
“endant à inviter le Gouvernement à or- 
ganiser un « enseignement social ». 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 5537, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de léducaticn nationale. (Assenti 
ment.) 


— 14 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mine Néde- 
Jee un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur le pro- 
jet de loi tendant à maintenir provisoire- 
ment les caisses de péréquation de la Gua- 
deloupe et de la Martinique (n° 5250). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5535 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Claude Mont un rapport, 
fait au nom de la commission de la presse, 
sur Ja proposition de résolution de 
M. Claude Mont tendant à inviter le Gou- 
vernement à exécuter ses engagementz 
pris à fJ’égard des journaux vendus 
o francs (n° 5501). 

Le rapport sera imprimé sous 1e n° 5544 
et distribué. 


— 15 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ra- 
mette un avis, présenté au nom de la com- 
mission des finances, sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier Ja convention n° 44 assurant aux 
chômeurs invoiontaires des indemnités ou 
des allocations (n°4 4212-5131). 

L'avis sera imprimé sous le n° 5541 et 
distribué. 


_— 16 — 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR 
DE LA REPUBLIQUE 


LE CONSEIL 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. je président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, modifiant les 
taux des amendes pénales, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5531, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de Ja justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l’ordonnance 
n° 45-2399 du 18 octobre 1945 et la loi 
n° 47-655 du 9 avril 1947 relative aux frais 
de mission et aux indemnités de fonctions 
des maires et adjoints, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5532, dis- 
tribué et, s’il n°y a pas d'opposition, ren- 





[re à la commission de l'intéricur, {AS- 
eniimentÀ 
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J'ai recu, transmis per M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationule, tendant à sanctionner les fautes 
de gestion commises à l’égard de l'Etat et 
de diverses collectivités et portant création 
d'une cour de discipline budgétaire. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5553, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
vové à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, porlant création de ressources 
nouvelles au profit du Trésor et aménage- 
inents de certains impôts. : 

L'avis sera imprimé sous le n° 5531, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (Assen- 
liment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, reconduisant l'allocalion tempo- 
raire aux vieux pour le troisième trimestre 
de l’année 1948, majorant le taux de l'allo- 
cation temporaire et de l'allocation à domi- 
cile, unifiant le taux minimum de la majo- 
ration pour conjoint à charge et modifiant 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. 

L'avis sera imprimé sous le n° 5543, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingl-liois Leures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Paur, LaIssy. 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour Îles commissions. 


(Application de l’arlicle 46 du règlement.) 


| 


Le groupe républicain radical et radical- 
socialiste a désigné : 

4° M. Gaborit pour remplacer, dans la 
commission des affaires étrangères, M. De- 
vVinat ; 

29 M. Maroselli pour remplacer, dans Ja 
commission de Ja défense nationale, 
M. Jeanmot; 


3° M. Badie pour remplacer, dans la com- 
mission de la justice ct de la législation, 
M. Jules Julien; 


4° M. Maroselli pour remplacer, dans la 
commission des pensions, M. Anxionnaz; 


ü° M. Hugues (André) (Seine) pour rem- 
placer, dans la commission du ravitaille- 
ment, M. Dupuy (Marceau) (Gironde) ; 


6° M. Anxionnaz pour remplacer, dans Ja 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, M. Gaborit; 


1° M. Hugues (André) (Seine), pour rem- 
placer, dans la commission des territoires 
d'outre-mer, M. Devinat; 


8° M. Gaillard pour remplacer, dans la 
commission chargée d’enquêter sur les 
événements survenus en France de 1933 à 
1915, M. Tony-Revillon. 


Ces candidatures seront ratifiées par l’As- 
sémblée si, avant la nomination, elle n’ont 
as suscité l'opposition de cinquante mem- 
res au moins. 








Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 11 septembre 1M8. 





AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
RECONDUITES A L'EXERCICE 1918 (L. 1292) 
Page 6516, 3° colonne, Industrie et com- 
merce, 5° partie. — MKtériel, fonctionne- 
ment des services et travaux d'entretien: 
Au lieu de: « Chap. 217... », 
Lire: « Chap. 317... ». 
Page 6520, 1° colonne, arlicle 1%: 
a) 6° et 50° ligne: 
A lieu de: « ...460.541.149.000 francs... », 
Lire: « ...460.510.149.000 francs... ». 
b) 16° ligne, finances et affaires écono- 
/ ü ; 
miques : 
Au lieu de: « ..194.933.209.000 francs... » 
Lire: « ...194,932.203.000 francs. ». 


? 
Même page, 3° colonne, article 9, 4e ali- 
néa, 3° ligne: 


Lire? « la partie du fonds de réserve 
afférente.… ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE  L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 SEPTEMRRE 1918 





Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, uinsi Conçus: 


a Art. 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne yeuvent être posées que par un seul 
député. 

«a Tout dépulé qui désire poser au Gouver- 
nement des questions orales ou écrites, doit 
les remettre au président de l’Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


a Les questions doivent être très sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrues auxquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 
à + rh de leur insertion au Journal! offi- 
ciel. » 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2662. — 2% septembre 1918. — M, Albert 
Schmitt expose à M. le président du conseil 
qu'un très grand nombre d’agents auxiliaires 
de la Société nationale des chemins de fer 
français se sont vus congédiés pour le 4er sep- 
tembre 1948, dans la plupart des cas, pour 
avoir atteint la limite d’âge (soixante ans); 
que, dès lors, ces agents ne pouvant trouver 
un emploi, se voient frustrés du payement de 
l'allocation de 2.500 francs versée le 11 sep- 
tembre; et demande s’il n'y aurait pas la 
possibilité de faire bénéficier les intéressés 
de la somme précitée. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


7663, — 2? septembre 1918. — M. Louis 
Christiaens demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° si le rabais imposé par arrëlé 
du 19 novemba 1916 sur les prix du’ bàliment 
est applicable, par tranche, et par exemple 
sur la partie comprise entre 200.000 et 500.000 
francs ou sur la totalité de la somme lorsque 
le mémoire dépasse 200.000 franes, cetle der- 
nière solution semblant anormale, car, dans 
certains cas, elle ramènerait la somme payée 
à moins de 200.000 franes; % si cet arrêlé 
annule les arrêtés préfectoraux ou régionaux 
pris antéricurement. 


se | 


7664. — 21 septembre 1918. — M. Joseph De. 
nais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaircs écono- 
miques si les contribuables qui ont souscrit 
à l'emprunt libératoire une somme cxcédant 
leu’s obligalions, telles que revisées et Jimi- 
tées par une décision administrative publics 
tardivement (pour les imprimeurs par exem- 
ple) dans le bulletin officiel des contributions 
directes qui n’atteint pas le publie, peuvent 
être équitab'ement déclarés forclos lorsqu'i:s 
réclament le remboursement des versement 
excédentaires, 


te 


2665. — 21 scptembre 1918. — M. Joscph Dz. 
nais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques quand seront données les instructions 
permettant le remboursement des billets de 
9.000 francs déposts tardivement et des bil 
lets de 1.000 francs dont la présentalion a été 
différée pour des motifs légilimes, 





7666. — 23 sepicmbre 1918. — M, Joseph De. 
nais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires écono- 
niques si l’énumération faite, aux articles 22 
et 23 de la loi du G janvier 1948 des importa- 
tions et opérations soumises an taux de 
4 p. 100 cst limitalive ou indicative, et, par- 
tant, s'appliquant à {ous produits. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET RAVITAILLEMENT 


2667. — 21 seplembre 1948. — M. Bernard 
Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques et au ravitaillement 
quel est le montant annuel des exportations 
alimentaires françaises en Sarre depuis juil 
let 1945, date à laquelle les autorités fran 
çaises prirent la charge du ravitaillement dq 
la Sarre. 





AGRICULTURE 


7668. — 21 septembre 1918. — M. Jean 
Deshors demande à M. le ministre de l'agri 
culture quel est, pour le département de la 
Haute-Loire: 1° le nombre de projets d’élec- 
trification des communes et des écarts ains 
que d’adduction d'eau qui ont été subven 
tionnés en 1917; 20 Je nombre de ceux qui le 
seront au cours de l’année 1918; 39 quel es! 
le programme de travaux de cette nature 
prévu pour l’année 1949, ainsi que le montant 
de la subvention ministérielle allouée ou à 
allouer à chacun de ces projets; 4° quels sont 
les communes ou groupes de communes qui 
bénéficieront de ces subventions et quel sera 
le montant de la subvention allouée à cha- 
cune de ces communes et à chacun de ces 
groupes de communes. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7669. — 21 septembre 1918. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
pour quels motifs les Français sinistrés à 
d’étranger pendant la guerre 1914-1498 ne re- 
çoivent pas La carte de sinistré dans les mé- 
mes conditions et avec les mêmes avantages 
que leurs cadets de 190-1915, 


ne neo 





“ SFITAN VDI res 


: 


BRORIARIIER EME 

















| 6902 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 


SEPTEMBRE 1948 





en 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


76710. — 21 septembre 1948, — M. Paul 
Bastid demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce si les fonciionnaires de 
son minétère sont autorisés à utiliser les 
voitures de l'administration en dehors des 
heures de service, ét, dans Ja négative, 


quelles sont es dis! 
pour Cviter les 


sitions qui ont té prises 
apus. 


7671. — 2 sopiombre 1HR8. — M. Jean Guil- 
len demande à M. te ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° en vertu de quelle ré- 


glementalion sont accordées les attributions 
“ nee à l'ensemble des garages d'un dé- 
parlement et s’il y a une réglementation gé 
nérale; 20 quel est le chitfre du contingent 
ü nee accordé à l’ensemble des garagistes 
en janvier, août et seplembre 19% pour cha- 
« les départements suivants : Indre-et-Loire, 
& , Vienne, Mayenne, Fordogne, Corrèze; 
quel est &e nombre des véhicuies en cir- 
€ n dans ] susdits départements. 
INTERIEUR 

7672. — 2} Ï 19:18. — M. Jean Des- 
hors ex! * à M. le minisire de l'intérieur 
à suite des calamiltés qui se sont abat- 
(a! | urant de l’année sur un cer- 
Î nom de départernenis, plusieurs pro- 
} ins de résolution tendant à venir en 
aide aux coltectivités et personnes sinistrées, 
{ té adoptées par l’Assemblée nationale; 
€ mande: {0 quel est le montant total 
l rédits aloués à ce titre; 2° quels en 
& les départements bénéficiaires ainsi que 
Je montant alloué à chacun d'eux; 5° à com- 
| s'élèvent les crédits réservés au départe- 
li ren \ llaute-Loire et de quesle façon 

sera faite la répartition de ces indemnités. 

JUSTICE 

7673. — 2, <sepiembre 1918. — M. Patrice 
Bougrain demande à M. le ministre de la 


justice si la terminologie « 
paix » peut 


inentionnées 


signature de la 
ètre assimilée aux terminologies 
dans Ja loi du 40 anai 1916 
(Journal ofjiciei Au 12 mai ne 6.991) et, dans 
J'affirmative, s’i compte faire paraître un 
additif à dJadite loi. 





7674. — 2} septembre 1918. — M, Jules Cas- 
tellani demande à M. le ministre de la jus- 
tice si un parlementaire exerçant la pro- 
fession d'avocat, régulièrement constitué 
dans un procès, peut continuer à défendre la 
méme cause sur le plan parnementaire et, 
dans l’affirmative, s’il n’y a pas là confusion 
du pouvoir judiciaire. et-du pouvoir législatif. 


7675. — 2: septembre 1918. — M. Joseph De- 
nais demande à M, le ministre de la justice 
pourquoi Ja liste d'experts-comptables habi- 
lilés à assister jes comités d'entreprise, pu- 
bliée en janvier 1947, n’a jamais eu de com- 
plément et pourquoi, au surplus, tous les 
experts inscrits dans l’ordre ne sont pas 4pso 
jacto habilités à remplir lesdites fonstions. 


—@ © &-- — —  — ——————. 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEHL 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5653. — M. Joseph Denais demande à M. le 
president du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si son «département a 
mis au point, d’aecond avec de département 
des affaires étrangères, le mode d'indemnisa- 
‘tion -des Français sinistrés à l'étranger pen- 
dant la guerre 19144918, dont des déclarations 

t enregistrées à Paris son! ? 


‘ioment 
eans suile, {Ouestion du 20 avril AM 





Réponse. — 19 La loi du 17.avril 1919 sur la 
réparalion -des ‘dommages causés en France, 
en Algérie et dans es possessions françaises 
du fait de la première guerre mondiale avait 
prévu, en son arlicle 3, l'extension du dro't à 
réparation au profit des étrangers sinistrés 
en France, mais sous condition de réciprocité 
diplomatique. Deux Etals seulement ‘ont -e0n- 
clu des arrangements de ce genre: la Belgique 
le 9 octobre 4919 et la Grande-Bretagne le 
2 août 1929, Les Français sinistrés dans «Îles 
localités belges ou britanniques on! été admis 
au bénéfice du droit à réparation dans 1es 
conditions fixées par des Jégiskitions ‘<édictées 
en Belgique ou en Grande-kretagne, 20 Sinis- 
trés en Turquie: l’ariicle 58 du traité de Lau- 
sanne avec la Turquie du 4 juillet 1923, eom- 


portant rennciat.on ‘iproque des puissan- 
ces contractantes à toute mréciarnation our 
dommages de guerre, des puissances alliées, 


r convention signée à Paris le 23 novembre 
1923, ont «lécidé d’affecter certains avoirs à 
l'indemnisation «de leurs nalionaux., Une com- 
mission franco-anglo-tatienne siégeant à Pa- 
ris à été chargée d'évaluer les pertes et de 
réparir le fonds de réparatian .entre les inté- 
ressés proportiomnellement à l'importance des 


domimages subis par eux. Le fonds a permis 
Je dislmbuer çcnviron 55 p. 100 du montant 
les évaluations » Sinistrés dans }es autres 
vs: La loi du 30 juin 1490 a ouvert un crédit 

E ul et forfaitaire ‘de 50 millions d@ francs 
le venir en aide aux Français vieli- 

1 à l'élranger ou sur mer, dé domrnages 
irvenns à leurs biens du fait de la guerre. 

e crédit à €té totalement distribué par da 
commission de répartilion conslituée à ect 


effet auprès de l'office des biens et intérêts 
privés, 40 Sinistrés de Russie : la doi du 25 mai 
le décret du 2% juillet 1939 ont institué un 
mité Ï i 


‘rsonmes 


d'assistance <l 

physiques caises qui 
fixées en Russie avant la guerre de 1914 et 
qui ont été atteintes dans leurs biens du fait 
de la révolulion russe, Les fonds devaient pro- 
venir «les avoirs œusses en France détenus pr 
la séquestre. Ce comité procède à la réparti- 
lion des secours entre les ayants-droit selon 
les disponibilités. Des dossiers de l’ancien ser- 
vice des dommages de guerre, il résulte que 
les déclarations de dommages des s'nistrés 
français à Tétranger pendant la guerre de 
LH-S9IS qui ont 6 enregiétrées au grefle du 
tribunal interdéparlemental des dommages ‘de 
guerre à Paris ont toutes -Cté examinées par 
celle juridiction qui des a rejetées en invo- 
quant soit four dépôt tardif, soit son ineom- 
pélence. La commission supérieure des dom- 
mages de guerre, saisie en appel-de plusieurs 
recours, les à rejelés pour les mêmes motifs 


élaient 








568i. — M, René Maïbrant Jemantde à M .le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° Si aux jours 
et heures d'ouverture des bureaux du 
cadastre, et moyennant l’acquiticment de la 
laxe ou redevance horaire de 60 francs fixée 
par arrèté ministériel, les matrices Cadastrales 
lentes par les directions départementales ‘des 
contribuiions directes sont à la disposition “du 
public et quel est de texte: loi, mgrement ou 
instruction fondamentale qui a posé le prir 
cipe de cette publicité; 20 si les agents de 
l'administralion ænt fondés à exiger de la 
personne ‘désirant consuller une ou plusieurs 
matrices qu'elle décline préalrblement son 
identité; 2° dans Ja négative, quelle sanction 
administrative encourrait l'agent qui en refu- 
serait communication sur de refus “de l'inté- 
ressé de satisfaire à cette exigence; #4o si 108 
agents sont fondés à exiger le nom — et, par 
voie de conséquence, l'identité — lors du ver- 
sement de la redevance susvisée, sous pré- 
texte de nécessité de mentinner €e nom sur 
un document d'ordre intérieur (registre d’en- 
registrement des recettes de cette nature); 
oo dans l’affirmative, quelle sanction en- 
courrait un particulier qui, tout en offrant de 
payer da redevance, refuserait de livrer son 
nom. {Question du 20 avril 4948.) 


Réponse. — Les particuliers tiennent dc 
l'arlicle 37 du déeret du 7 messidor an IT 4e 
droit de consuller sur place les documrents 
cadastraux déposés dans les mairies, Cette 
consultalion est gratuite, Par contre, aucune 
disposition législative ou réglementaire ne 
prévoit la communication aux intéressés des 
documents de même nature détenus par 








service département des «contributions irec- 
tes et du cadastre, Mais, dans sertains cas ct 
à titre exceptionnel, l'administration peut au- 
toriser es particuliers à consulter sur place 
ces derniers «dloctmenmts. Côtte faveur me petit 
Lowfois être accordée à une personne qui re- 
fuse de décliner son identité, 7 





5929. — M. Yves Fagon cxpose à M. le pré- 
sideni du conseil, minisire des finances et des 
affaires économitues, qu'un secrétaire de 
mairie retraité de l'enregistrement, dont Ja 
rémunération annuelle d'activité a été por- 
tée, à dater du 1% janvier 1918, à 178.000 
francs, conformément aux instructions de Ja 
circulaire du ministre de l’intérieur n° 7 AD/8 
du 7 janvier 1948, n’a pu percevoir son trai- 
tement mensuel sur ces nouvelles bases 
parce que le receveur municipal entendait 
subordonner le payement à la preuve faite 
que les retenues pour le cumul étaient ‘opé- 
rées sur da pension; et demande: 1° si, en 
la circonstance, le receveur municipal n'ou- 
trepasse pas ses droits; 2° quelle est la li- 
mite du cumul d’une pension d'ancienneté 
avec un traitement de secrétaire de mairix; 
30 si, à la suite des dernières augmentations 
de salaires, de nouvelles dispositions sont à 
l'étude pour élever cette limite du cumul. 
(Question du 29 avril 1948.) 

Réponse. — 49 En exécution des &Gisposi- 
tions de l’article 4 de l'ordonnance -du 30 mai 
19x5 modifiant celles de l’article 18 du décret 
du 29 octobre 195%6, les collectivilés et centre- 
prises visées à l’article 4er dudit décret, qui em- 
ploient à un titre quelconque un pensonné 
de l’Elat, sont tenues de lui verser en tout 
état de cause, l'intégralité du traitement afré- 
rent à l'emploi occupé. Elles doivent, par ail- 
leurs, en faire la déclaration au ministère des 
finances et des affaires économiques qui 
opère, le cas échéant, une réduction de la 
pension. Rien ne s'oppose à ce que le comp- 
table payeur du traitement s’enquiert de sa- 
voir si cette déclaration a été faite; 20 et 20 à 
titre provisoire, les circulaires du départe- 
ment des finances et des aflaires économiques 
no 42/2 B/6 du 148 mars 1948 et no 9877 B/G 
du 9 août 1918 ont provisoirement relevé l6s 
limites pécuniaires de cumul à compter du 
ier janvier 194$. I1 sera procédé, avec même 
date d'effet, à une régularisation de Ja situa- 
ion des intéressés, 





6279. — M. Louis Chevallier rappelle à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que l'impôt basé 
sur des signes extérieurs est fixé à six fois 
la valeur locative; et demande s'il s’agit, 
pour cette valeur locative, du revenu net ser- 
vant de base à la contribution foncière ou du 
revenu net servant de base à da contribution 
personneïle mobilière, l’un et l’autre men- 
tionnés sur les feuilles d'impôt. (Question du 
21 mai 198.) 

Réponse. — Pour l'application de l’article 45 
de la loi no 47-1127 du 25 juin 1947, modifié 
par l’article 5 de la loi n° 48-23 -du 6 janvier 
1948, relatif à la fixation forfaitaire du revenu 
imposable d'après certains éléments du train 
de vie, la valeur locative de 4a résidence prin- 
cipale et, éventuellement, -des résidences se- 
condaires doit, conformément aux principes 
généraux en matière d'impôts directs. être 
déterminée soit au moyen de baux écrits ou 
de déclarations de locations verbales dûment 
enregistrées, soit par comparaison avec d’au- 
tres docaux dont le loyer à été régulièrement 
constaté où est notoirement connu et, à dé- 
faut de ces bases, par voie d'appréciation. Il 
s’ensuit, notamment, qu'en ce qui concerne 
ies locaux occupés par leur propriétaire, c’est, 
en principe, Ja valeur locative réeile actuelle 
qui doit être prise en considération. 





6319. — M, ‘Altred Krieger cxpose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que, malgré maintes 
démarches et réclamations, la situation des 
anciens fonctionnaires sarrois en retraite, de 
nationalité française, dont le siège se trouve 
à Dorlisheim (Bas-Rhin), n'est toujours pas 
réglée; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour qu'à l'avenir les anciens fonc: 
tonnaires sarrois retraités, de nationalité fran- 
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çaise, soient considérés sur un pied d'éga- 
lilé avec les autres fonctionnaires français 
retraités de l'Etat. (Question du 25 mai 1948.) 


Réponse. = Les intéressés qui n’ont jamais 
accompli de services dans les cadres d’une 
administration française et qui étaient tribu 
taires d’un régime étranger de retraites, ne 
sauraient être considérés comme des fonclion- 
naireg de VlElat et bénéficier automatique- 
men# de tous les avantages consentis à ceux- 
ci. C'est donc par mesure de bienveillance que 
le Gouvernement français a relevé à plusieurs 
reprises, depuis 49%, les pensions des agents 
en cause, Eu égard à la situation présente, un 
projet de loi est actuellement à l'élude qui 
tend à porter à 650 p. 100, à compter du 
Acr janvier 1948. le taux des majoralions ac- 
tuellement allouées aux intéressés. 





6384. — M. Guy Petit expose à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques que, conformément à 
l'arlicie 69 de l'ordonnance n° 45-1820 du 
45 août 1915, un armateur a procédé, dans le 
bilan de son exercice clos le 31 décembre 
4915, à la réévaluation de certains éléments 
de son actif, que, parmi ces éléments rééva- 
lués, se trouvaient cinq bateaux de pêche 
qui, au cours des hostililés, avaient fait l'ob- 
jet, de la part de la marine ‘allemande, d’une 
réquisition-location, confirmément à l'arti 
cle 53 de la convention internationale de 
la Ilaye; qu'après leur réquisition-location. 
ces cinq bateaux demeurèrent dans l'actif de 
l’entreprise, et leurs comptes d'exploitation 
respectifs, maintenus dans la comptabilité, fu- 
rent crédités des sommes versées mensuelle- 
ment par la marine allemande; que, de ces 
cinq bateaux de pêche, l’un fut retrouvé dans 
un port de l'Atlantique après la libération et 
rendu à l’armaleur au cours de l’année 1945; 
que les quatre autres ne furent jamais retrou- 
vés magré toutes les recherches entreprises, 
soit par l’armateur, soit par l'inscription ma- 
ritime; que l’armaleur se prétend fondé à 
avoir compris ces quatre navires au même 
titre que le premier dans les éléments sus- 
ceptibles d'être réévalués selon l'ordonnance 
du 15 août 19:5, attendu que: a) la réquisi- 
tion-location des bateaux de pêche par la ma 
rine allemande ne constituait à aucun titre 
une cession, par l'armateur, de ces éléments 
de son actif; b) au 31 décembre 19%5, jour 
de la réévaluation, ces navires ne pouvaient 
pas être considérés comme perdus, car plu- 
sieurs autres bateaux, réquisitionnés en même 
temps et dans les mêmes conditions, furent 
retrouvés par leurs propriétaires au cours de 
l’année 1916; c) la perte de ces navires, qui 
n'ont pas encore élé retrouvés à ce jour, 
n'a pu ne probabifité qu'à dater du 
4er juin 1916, date de la cessation des hostili- 
tés {loi du 10 mai 1916); et demande si la 
prétention de l’armateur est fondée. (Question 
du 28 mai 1918.) 


Réponse. — Réponse négalive, seuls les élé- 
ments effectivement possédés par le contri- 
buable à la date de la revision du bilan pou- 
vant faire l’objet d'une révaluation et l’arma- 
teur n'étant pas, au cas particulier, en me- 
sure de prouver l'existence à cetle date des 
navires dont il s'agit. Mais, dans le cas où 
ces navires seraient ultérieurement récupé. 
rés, l'administration admettra, s'ils sont en- 
core utilisables, qu'ils soient alors réévalués 
et le bilan revisé rectifié en conséquence, 





6409. — M, Jean Blocquaux demande À M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques dans quelles condi- 
tions il se propose d'appliquer l'article 6 de 
la loi no 48-809 du 13 mai 1918 aux sociétés 
constituées*en 1917 et dont le capital ne com- 
porie ni marchandises, ni approvisionnements, 
gt si, notamment, il entend opposer, dans ce 
cas, la limite prévue par l'alinéa 3 dudit ar. 
ticle, c’est-à-dire les priver en fait du héné- 
fice de Ja disposition adoptée. {Question du 
der juin 1918.) 

Réponse. — L'arlicle 6, troisième alinéa, de 
la loi no 48-809 du 13 mai 4918 relatif aux en- 
treprises de fabrication où de transformation 
Süipule expressément que la fraction du héné- 
fice de l'exercice 1917 investie par ces entre- 
prises dans les approvisionnements nécessai- 
res à l'exploitation et qui, en vertu des dis- 
positions dudit article, doit être taxée à l'im- 


pôt sur les bénéfices industriels et commer- 
ciaux à un laux réduit de moitié ne peut 
dépasser la différence entre la valeur du 
stock à la date de clôture de l'exercice 1916 
et le chiffre oblenu en multipliant cette va: 
leur par le coefficient d'augmentation de l'in- 
dice des prix de gros industriels aux dates 
respectives de clôture des exercices 1947 et 
4946. Cette différence étant pratiquement égale 
à zéro en ce qui concerne les entreprises 
créées en 1947 et dont les apports en nature 
ne comportent aucun stock, les dispositions 
de l'article 6 de la loi du 1% mai 1948 ne leur 
sont, en fait, pas applicables. 


6565. -- M. Antoine Laurelii signale à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
fies affaires économiques que le: passagers de 
nationalité française se rendant à l'étranger 
par les avions de la compagnie Air-France 
sont astreints à solliciter de l'office des chan 
ges l'autorisation de payer leurs passages en 
francs, alors que laidte compagnie ne récu- 
père pas les devises correspondantes. Outre 
la perte de temps et les frais supplémentai- 
res qu'’entraîinent la demande et l'obtention 
de l'aulorisation dont il s'agit, cette mesure 
a pour effet de favoriser les compagnies élran- 
gères au détriment de la compagnie nationale. 
Il demande: 10 les raisons de cette farma- 
lité; 20 je retour au régime antérieur compor- 
tant dispense, pour les passagers français de 
l'accomplissement de cette formalité qui pa- 
rait d’ailleurs, a pfiori, ne répondre à aucune 
utilité, (Question du 10 juin 1948.) 

Réponse. — Les compagnies de navigation 
maritime ou aérienne sont tenues de n’accep- 
ter le règlement en francs français du prix 
de passage que sur production d'un bon ée 
passage, afin d'assurer le respect de l'obliga- 
tion faite aux personnes ne résidant pas ha- 
bituellement en France, de régler en devises 
le prix de leur billet. Les bons de passage 
ne sont ainsi délivrés par l'office des changes 
ou par les banques agréées, qu'aux seules 
personnes résidant habituellement en France 
IL est signal toutefois qu'à titre d'expérience, 
la production d'un bon de passage a élé mo- 
Imentanément supprimée pour les voyages 
aériens à destination de pays européens. 


6659. — M. Maurice Petsche expose À M. lo 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques «1 le décret 
n° 46-2015 du 17 septembre 1916, pris en 
application de la loi n° 15-0195 du 31 décem- 
bre 1945, prévoit Ja répartition, entre les 
communes intéressées, du montant de Ja 
valeur locativ: des ouvrages construits par 
les concessionnaires d'entreprises électriques, 
compte tenu de l'estimation du prix d'él 
blissement du barrage et du prix des te 
rains subm2rgés à la cote maximum de rete- 
nue; il lui signale que ce texte ne semble 
pas encore avoir été appliqué et certaines 
communes du département des Hautes-Alp?s 
n'en bénéficient pas encore: et lui demande 


dans quelles conditions le Gouvernement en- 
visag> sa mise en application. (Question du 
16 juin 1958.) 

téponse. — Conformément aux disposilions 


lat 
de l'arfcle 67 de la loi n° 43-0195 du S1 dé- 
cembre 1915, le nouveau 


mode d’iml osition 
des chutes d'eau 


et de icurs aménagements 
utilisés par les entreprises hydrauliques con- 
cédées, qui a été institué par les articles G5 
et 66 de ladite loi et par ] Jécret no 16-201: 
du 17 septembre 19 n eSE 1! } liat nt { 
applicable de plein droit qu'aux instaliations 
qui ont été ou seront mises en service à 
dater du 1% Janviei 1910 Ouai] t aux inst 
lalions déjà en servi à cette date, ce modi 
.d'imposition ne sera applicabl: qu'à partir 
du 4e janvier de l'ant où les récullats de 


la prochaine r 





revision UCyx CVa PI 
lp ictés LDatlt € ireTk 
6680. — M. Pierre Dominjon rappcll> à M. le 
président du conseil, nünistre des finances et 
des affaires économiques q loi n° 48 


809 du 13% mai 193 a porté le montant de 
l'abattement à la base pour le calcul d? 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux au chiffre de 60.000 F, cette dis- 


position étant applicable à partir du 1er jan- 
demande si les contribua 


vier 4948; et lui 





bl?s qui ont vendu leur fonds 


n fin 1947 ont 





droit à bénéficier d’un abaltement à la base 
calculé sur le chiffre de 60.000 F propor- 
tionnellement à la durée d'exploitation de 
leur commerce en 4917 ou s'ils n'ont droit 

u’à l’ancien abattement de 5.060 F qui leur 
tait jusque-là applicable, (Question dr: 
17 juin 1918.) 

Réponse. — L'impôt correspondant aux 
bénéfices non encore taxés devant, en Cas 
de cession en cours d'année, étre établi au 
titre de l’année même d2 la cession et, par 
conséquent, d’après les règles en vigueur au 
4er janvier de ladite année, les contribuables 
avant vendu leur fonds dans le courant de 
l’anné: 1917 n'ont droit, pour le calcul di 
l'impôt sur les bénéfices industriels ct com 
imerciaux dont ils sont redevables à Ja suit: 
de cette cession, qu’à un abattement à 1 
base de 5.000 F, Ja fraction du bénéfice com 
prise >ntre 95.000 F et 10.00) F n'étant touts 
fois retenue que pour moitié. Ce n’est que 
dans le cas où la cession étant intervenu: 
le 31 décembre 1917 l'impôt doit, conform 
ment à la jurisprudence du cons>il d'Etat 
être établi au titre de l’année 1918 que Je: 
intéressés sont en droit de bénéficier .de 
l’abattement de 60.000 F institué avec eff:t 
du 4° janvier 4948 par l’article 5 de la loi 
du 143 mai 1918. 





6681. — M. Jacques Furaud «demande \ 
M. le président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° : 
le gérant majoritaire d'une société à respon 
sabilité limitée française, qui touche effect 
vement chaque mois un traitement fixe prévu 
par les statuts d2 Ja société, a le droit d 
demander le transfert mensuel de ce trail 
ment à son lieu de résidence | 


compte t2nu qu'il n'a aucune autre 
en E rance, 2° Si le présid nt directeur gent 
ral d’une société anonyme française rési 


dant en Belgique et n'ayant aucune résident 
en France, à l2 droit de demander le trai 
fert mensuel de ses appointements à son li 
de résidence, (Question du 17 juin 191% 
Réponse. — Le traitement d'u 
majoritaire d’une société à  responsabhi 
limilée peut être transféré à 
fices, dans le cadre de l'accord de payemen 
franco-belge en vigueur. De même, les 
appointements d'un présid nt directeur géné- 
ral de n} peuvent ètre tran 
férés à titre de salaires, Les intéressés do 
vent présenter par l’entrmise d’une banqui 
11 


socièté anonvime 


l * 
ayant la qualité d’intermédiaire agréé, 
demande à l'office des changes qui statue à 
vue des justifications qui Ju nt 


, tyuvit 
1 Sont prooulit 





à 


6682. — M, Francis Leenhardt C\pos2 ? 
M, ie président du conseil, ministre de: 
finances et des affaires économiques: 1° { 
de nombreux baux stipulent que le print 
sera exonéré de l'impôt cédulaire foncier qi 
reste à la charge du bailleur; 2° que la conti 


bution foncière des propriétés bâties (loi 
o Frimaire, an VI) mpr2nd IX parti 
bien distinctes: «) un otisalion en prin 
pal au profit de FEtat dont le taux est d 
16 p. 109 du revenu ‘de général d 
impôts directs, art. 182) » b) d es à 
diti nele D2reus \11 7 fit lez li irten 1! 
el S YMnInunes l 

} n 
d L « 

*xte du | 
di l Ja ) Î Ï { Ï 
(4 ll t céd l l i 
pi nc | 1 » 
1ro pal {et 
1026 JUL DH 
Ciel P 

| li | I l 

. t 

ou 1a it 
] | prie Li } 
» Messid VI] 1 
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1j 11 n | f { 
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! de la contribution foncière, qui est 1 coit de nouveaux @ossiers, la date limite d’en- } même traitement que s'il était resté en fonc- 
to! le la con , { te ht - 1 /s0s ; ï . ind 
ordinairement et légalement à la charge du | voi étant fixée au 29 août 1918 par le aécret du tion dans son cadre. (Question du 2 juillet 
proprictaire. (Question du 17 juin 1918.) 23 août 1937 portant règlement d'adm nistra- | 1948.) 

Répo __ La question de savoir queile | ti9n publique pour l’applicat:on de la ioi pré- Réponse, — S'agissant d'un cas d'espèce 

pon Ut Pattribnor à la clause par | Citéc du 3 juillet 1947, Des le mois d'août 4947, qui ne peut être exactement réglé qu'après 
portec il con“ ent d'altribut Re v- er ps D un arrêté avait d’ailleurs permis aux SOCiélés | &;amen des circonstances vies” de 
A cer VE à 'énarge du | d'assurances d’allouer aux intéressés des | jaffaire, l'honorable parlementaire est prié 
pot CUITE OE nsstion d'interprétation | 2C0mptes allant jusqu'à 90 p. 100 de la pre- | adresser directement au département L 
propriétaire est Une PR +3 finan- | Mère annuité de lindemnité à leur revenir; | finances (direction du budget ke bureau) tous 
ne Fire €! QUE CÉEUT à La | îgents et court ers d'assurance ont largement | renseignements utiles concernant la situation 
ces Da I NES Re  ‘ ‘ | bénéficié de cette faculté. Le règlement défi: | 4y fonctionnaire intéressé. 
comp IQUnaux CVIS, nitf des inéemnités n’a pu être commencé dre : — 
E que tardivement, car il était nécessaire que 
la Commission d'indemnisation ait € réala- ; 
6687. _ M, Maurice Schumann demande à |} ciment PIDCCRENAUNS RE EN 6948. — M. Jean-Paul David expose à M. le 


M. le prés dent du conseil, ministre des finan- 





ces et des affaires éconcmique: 1° si, en Cas 
ag C \ ou de cessation d’entref , dans 
\ déai de mains de cinq ans après la eréa- 
nn où l'achat, les gains exceplionnels pro- 
venant de la vente du fonds de commerce 
ou de la cession des stocks et des éléments 
de l'actit immobiliers <ont imposés en sus 
s bénéfices réalisés ou s'ils doivent étre 
npris & bénéfices réalisés au cours 
‘8 l'exerc ] sion ou de la cessation; 
20 si, en S n impos:lion, ils do.vent 
nons tre déc'arés pour ordre; 39 si le 
paragrapl de l’article 3 de la loi n° 43-809 
du 13 mai 1918 s'applique aux entreprises exIs- 
+ 1\ 1 1er n 1 ladite 


t la p'omuigalion de oi. 
Question du 17 juin 148.) 


1 


R Inonse. [Le 


au régime du forfait au regard de FPm- 


In = 

ôt sur les bénéfices industriels et commer: 
cinux cède ou cesse son entreprise dans un 
délai de cinq ans après la création ou l’achat 
de commerte ou âe ia cession des stocks et 
des éléments de F'actif immobilisé s'ajoutent 
ix bénéfices d'exploitation réalisés au cours 
de l’année de la cession ou de la cessat on 
ur être taxés audt impôt sous une cote 


unique; 20 réponse négalive; 3e réponse affir- 
mative, étant précisé que les dispositions en 
cause sont applicables aux cessions interve- 
nues à partir du 1er janvier 4948. 


6735. — M. René Pency demande à M. Île 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économ ques: 1° sur quelles bases 
est soumis au prélèvement exceplionnei de 
jntte contre l'inflation -un exploitant agricole 
dont la femme est décétée le 12 septembre 
1917, l'exploitation dépendant pour la -pius 
grande partie de la communauté ayant existé 
entre lui et son épouse décédée; 20 si les 
titres de lemprunt libératoire peuvent étre 
empoyés au payement des droits de muta- 
Uon, pour décès dus sur la succession, (Ques- 
tion du 21 juin 1948.) 

Réponse. — 19 Conformément aux disposi- 
tions de l’article 3 de la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1949, le montant du prélèvement extep- 
t'onnel &e lutte contre l'inflation, susceptible 
d'êlre mis à la charge du contr:buable visé 
dans Ja question doit être calculé en partant 
du bénéfice à raison duquel l'intéressé a été 
soum.s à l'impôt sur les bénéfices de lexploi- 
{ation agricole au titre de 1947 (bénéfices de 
1946), 20 réponse négalive; les tilres de }'em- 
prunt libératoire ne sont reçus en payement 
des droits de mutation par décès que si la 
suecession s'est ouverte postérieurement à 
date de la promulgation de la loi ne 43-21 du 
7 janvier 1918. 





6818. - M. Hubert Lefèvre-Pontalis demande 
à M. le président du conseil, ministre ces fi- 
nances et des affaires économiques, à quelle 


date le Gouvernem envisage de calculer 
et de régler Iles ‘indemnités compensatrices 
iux propriétaires de portefeuiles d’assurances 
qui ont perdu la moitié de leurs affares de- 
pus Ja mise en vigucur de la sécurité sociale. 
(Question du 25 juin 1918.) 

Réponse, — La commission chargée par la 
loi du 3 juilet 19:7 — relative à }’,ndemnisa- 
ton @es agents et courtiers d’asshrances, du 
fait de la perte de leurs portefeuilles d’acci- 
dents du travail (risques non agricoles dans 
ja inétronale) — d'effectuer entre les intéres- 
sés la répartiton de l'mdemnité globale pré- 
\ par ladite Joi s’est réunie dès le mois de 
jauvier 1948 pour chulier des dossiers qui lui 

dressés par les intéressés, Depuis sa 


consilnlion, plus de 3.560 dossiers ont déjà 
(6 examinés, Chaque jour Ja commission re- 


| 








ble suffisamment avancé ses travaux; le ver- 
seracnt des indemnités est toutefois d'ores et 
déjà effectué par la caisse nationale de séru- 
r.lé sociale à une cadence rapide et un cer- 
ain nombre de bénéticiaires ont été mis en 
possession soit des deux premières annuilés 
leur revenant, soit de 60 p. 100 de Findem- 
nsalion globale, escomptée comme il est 
prévu par larrêélé du 18 mars 1918. 


6871. — M. Joseph Denais demance à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qua le décret du 
26 mars 1948 accordant le bénéfice du change 
à 9309 aux titres U.S.A. livrés à Ja réquisition 
era assorti d’une décision étendant ce légi- 
Eme avantage aux dollars remis dans ies mô- 
mes conditions. (Question du 29 juin 1948.) 

Réponse. — La mesure exceptionnelle prise 
en faveur des porteurs de valeurs américai- 
nes réquisitionnées est justifiée par le fait 
que la réuuisition de ces valeurs n'ayant été 
prescrite qu’en juillet 491:, la majeure partie 
des indemnités de réquisition n'avait pas en- 
core élé payée au moment de J'intervention 
de la réforme monétaire de janvier 1948. Au 
contraire l'avis de l'office des changes pres- 
crivant la réquisition des avoirs liquides en 
dollars U.S.A, a parn le 28 mars 1946. De ce 
fait les intéressés ont normalement touché 
leur indemnité à une époque où le cours de 
change prévu par le dit avis correspondait à 
la parité réctlie du franc par rapport au dollar 
S.U.A, 11 ne peut, dans ces conditions, étre 
envisagé d'accorder un supp'ément de prix 
aux propriétaires &’avo:rs en do:lars U.S.A. en 
compte. 





874. - M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
president du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si la taxe de légi- 
timation prévue pour le rapatriement des 
valeurs étrangères non déclarées comporte 
l'exemption de limpôt de solidarité. (Question 
du 29 juin 1948.) 


Réponse. — Les mesures d'amnislie fiscale 
édictées par le dernier alinéa de l'article 4er 
de la loi ne 48-178 du 2 février 1948 à laquelle 
semble se référer l'honorable député, sont 
susceptibles d'application, dans les conditions 
prévues par ladite loi, à l'impôt de solidarité 
nationale. 





6946. M. Paul Anxionnaz demande à 
M. le-président du conseil, ministre «les finan- 
ces et des affaires économiques quelle est la 
situation au point de vue financier d’un 
fonctionnaire titulaire d'Etat en service dé- 
taché et actuellement dans Ja position dite 
« conventionnée » d’une administration de 
l'Etat. Ce fonctionnaire a près de dix-huit ans 
de service et est de pius ancien prisonnier 
de gucrre. L'administration auprès de Jaquelle 
il est détaché refuse de lui accorder les ävan- 
{ages indiqués dans la circulaire du minitère 
Ges finances du 16 février 1947 (direction du 
budget, 4e bureau, cadres et traitements, 
n° 16-6 B/4). 11 est précisé dans cette circu- 
laire que les agents contractuels appartenant 
à un cadre de fonctionnaires et placés en 
service détaché ne pourront recevoir toutefois 
une allocalion inférieure à celle qu'ils rece- 
vraient s'ils étaient restés en fonctions dans 
leur cadre. Ca fonctionnaire, malgré son an- 
cenneté et ses élats de service, est donc 
acluellement payé au même taux qu’un dé- 
bulant beaucoup plus jeune que lui dans le 
même services il semble que l'Etat ne devrait 
pas prendre, logiquement, cn considération 
la situation qu'il a faite, dans son cadre 
d’origine, à un fonctionnaire ultérieurement 
détaché, lequel devrait toucher au moins le 


president du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que certaines munici- 
palités rurales éprouvent de réelles difficultés 
à placer les emprunts locaux rendus obligatoi- 
res par le régime des subventions en annuités 
institué par l’article 4er de la loi du 14 août 
4947 pour le financement des travaux d’équi- 
pement collectif rural; que lorsque ces muni- 
cipalités s'adressent à des établissements de 
crédit, elles ne trouvent pas toujours auprès 
d'eux des concours suffisants; qu'ainsi les 
communes de Maudétour et d'Arthies (Seine- 
ct-Oise) ayant soliicité l’intérvention d’une 
banque pour le placement d’un emprunt local 
de 20 millions destiné à financer un projet 
d’adduction d’eau potable, il leur a été ré- 
pondu officieusement que le mentant de 
l’opération envisagée n'’élait pas assez élevé 
pour intéresser la banque; et demande queél- 
les mesures sont prévues pour supp'écr à 
de telles carences, préjudiciables à la réali- 
sation de travaux communaux indispensables. 
(Question du 2 juillet 1919.) 


Réponse. — Les travaux d'équipement rural 
qui 6nt fait l’objet d’une décision d'agrément 
du ministre de lagriculture au titre dr la 
loi du 14 août 1917 peuvent bénéficier de sub- 
ventions de l'Etat payables en annuités à 
condition que la ne des dépenses à laquelle 
s'applique la subvention soit financée par 
voice d'emprunt local, c’est-à-dire par voie 
d'emprunt contracté auprès des ressortissants 
des collectivités appelées à bénéficier des tra- 
vaux. Si la collectivité emprunteuse est une 
commune rurale, il importe de réaliser l’em- 

runt dans la commune elle-même ou dans 
es communes limitrophes. Les souscriptions 
doivent alors être reçues aux guichets du ou 
des comptables publics qui exercent leurs 
fonctions dans ces communes. L'intervention 
des banques n’est justifiée que dans les cas 
où l'emprunt peut Ctre placé dans une région 
plus étendu. 





6954. — M. Joan Cayeux expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que l’article 219 ter 
du code de l'enregistrement, qui réprime les 
infractions à l’article 219 bis du même codo 
prescrivant la déclaration des avoirs à l'étran- 
ger, prévoit « qu’en cas de décès du contre- 
venant, l'amende constitue une dette de la 
succession à la charge des hériliers »; quo 
l'instruction ÿinterprélatitve de l'entrégistre- 
ment no 4540 ne vise que FYextinction de 
l'amende pour cause de décès du contrevenant 
puisqu'elle précise seulement que « cette 
amende ne s'éteint pas en cas de décès », 
et parait done, comme le texte légal, laisser 
subsister la prescription par décès de l’action 
administrative; que cette solution était d'ail- 
leurs celle qui avait été donnée à la même 
disposition légale par la circulaire 2123 des 
contributions directes, qui indiquait que 
l'amende « pourra désormais tre prononcéo 
et mise en recouvrement môême.après le 
décès du contrevenant, pourvu que la con- 
travention ait été constatée de son vivant »; 
et lui demande, si, en vertu de Larticle 219 ter 
susvisé, et indépendamment de toute loi 
d’arannistie fiscale, l'enregistrement pourrait 
réelamer à des héritiers des amendes pour 
des infractions commises par Jeur auteur, sans 
auucne participation de ieur part, lorsqu’au- 
cune contrainte n’a été délivrée contre le 
cenirevenant de son vivant et que l’adminis- 
tration n'a connu ces infractions que par les 
déclarations spontanées des héritiers. (Ques- 
tion du 2 juillet 19418.) 

Réponse, — Réponse affirmative, étant ob- 
servé qu'il est loisible aux héritiers de sol- 
liciter la remise gracicuse des amendes en 





Î cause. 


EE 
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0978. — M.. Pierre André demande à M 12 à 


président du conseil, ministre. des finances. ei 
des affaires économiques quelles mesures il 
coinpie preudre pour fuise cesser l'anemadic 
signalée ci-dessous, el notamment si ies con- 
inibuabies ayant fait Formploi des tableaux 5 
(biens nouveaux) ct 8 (réalisation) ne peu- 
vent prétendre être lrailés dans des conditions 
égales à eclles appliqu£es aux contribuables 
qui n'ont fait l'emploi quo du tableau 5 
(b'ens anciens), étant entendu que ceux qui 
ant fait emploi des tableaux 5 et 8 auraient 
pu légalement ne faire usage que du la- 
bleau 9; il signale: qu’en effet, les déclara- 
tions du patrimoine fournies en application 
de la Joi du 15 août 1945 comportent un tfa- 
bleau » dans lequel doivent netamment figu- 
rer sous la dénomination de « biens anciens », 
les acquisilions failes depuis le 1% jaxevier 
#9:0, au moven de premier emploi de biceps 
réaisés qui existaient avant le 4% janvier 
1940; que le tableau & doit mentionner les 
réalisations. de biens qui existaient avant le 
ter janvier 1940, que le total du tableau & 
vient en déduction du tabloau 5 pour le cal- 
cul du tableau sur l'enrichissement; que des 
tribuables qui ont acquis des biens depuis 
le 4er janvier 1940 au moyen de réalisations 
fuites Ge biens pessédés avant le 4er janvier 
1910 ont porté dans le tableau 5, dans la ru- 
brique « biens nouveaux », ceux acquis de- 
puis le {er janvier 1910 en emploi des réalisa- 
tions portées au tableau 8; que ce proctdé 
leur est neltement défavorable; qu'en effet, 
pour avoir fait une déclaration claire, les 
contribuables visés se trouvent être pénalisés, 
puisqu’is ont déclaré la valeur au 4 juin 1945 
des biens acquis et qu'ils wont déduit au 
tableau 8 que l'importance des réalisations 
effectuées ; qu'il s'ensuit qu'ils sont {axés sur 
l'enrichissement à raison seulement de la 
dépréciation de la monnaie, alors que ceux 
qui ont porté au tableau 5 dans la colonne 
« biens anciens » ceux acquis au premier 
emploi de réalisalions de biens antérieurs au 
4er janvier 1949, échappent à l'impôt sur l’en- 
richissement, que cependant les situations 
exposées sont identiques, et qu'il n'y à pas 
eu dr pénaliser ceerlains contribuables, à 
raison du seul fuit que les énoncialions de 
leurs déclarations diffèrent dans leur présen- 
tuion. (Question du à juillet 1948.) 


Réponse. — En bref, le mécanisme de la 
contribution sur l'enrichissement élabli par 
l'ordonnance du 15 août 1915, est le suivant: 
a) Les biens centrés dans le patrimoine du 
contribuable postérieurement au 1% janvier 
4910 par voie. d’acquisilion à titre onéreux 
constituent des éléments nouveaux Ge ce pa- 
trimoine et leur valour au #4 juin 194 est 
relenue pour l'assiette de la contribution; 
ces éléments nouveaux s'opposent aux élé- 
ments anciens qui sont constitués par les 
hiens que Je cantribuable possédait déjà le 
%er janvier 194% ou qu'il a recueillis à titre 
gratuit après celta date, et qui restent en 
dehors du champ dapplicalion de la eontri- 
bution, Le contribuable qui justifle avoir réa- 
Jisé, entre le 1er janvier 1940 et le 4 jnin 1945 
des biens qu'il possédait déjà à la première 
de ces dates ou qu’il a recueillis par Ja suile 
à titre gratuit, est fondé, d'ailleurs, à déduire 
de la valeur de ses biens nouveaux, pour la 
Hquidation de 1x contribution, les prix ou 
valeurs qu'il à retirés de ces réalisalions : 
ü) Par dérogation à la règle générale qui 
vient d’être exposée, et pour éviter de frap- 
per les contribuables qui se sont hornés à 
subslituer certains biens à ceux qu'ils pos- 
sédaient déià au 4e janvier 1940 ou qu'ils 
ont recueillis à titre gratuit, les biens acquis 
pat un contribuable postérieurement à cette 
date sant assimilés à des élémenis anciens 
du  patrmoine — et par conséquent sont 
laissées en dehors de l'assictte de la comiri- 
bution — si le contribuable justifie que l'ac- 
qusition desdits biens à été faite en premier 
emploi où rempioi de biens qu'il possédait 
déjà au 1% janvier 1940 ou qu'il a reeueillis 
à titre gratuit. Mois, bien entendu, dans ce 
cas, le montant des réalisations ainsi efec- 
tuécs par le contribuable et affectées yar lui 
à l'acquisition de biens considérés comme 
anciens ne peut être admis en déduction pour 
la liquidation de la contribution. I est évident 
que l’ulilisation du système du premier em- 
hloi on premier remploi est favorable au con- 
tribuable lorsque les biens ainsi acquis ont, 
au 4 Juin 1945, une valeur supérieure au mon- 


tant des réalisations correspondantes, Mais le 
Leas comiraine n'est pas à exclure, En toute 
Ehypéthèse, 1 appartient au contribuable que 


| l'ulilisation, du, système du premier emploi ou 
| premier rermploi favorise où intéresse d'y faire 
L'appel dans sa déclaration de patrimoine. Le 
rôle de l'administration, en cette matière, 
In’est pas de rechercher quelle combinaison 
Ù aurait élé la plus favorable au contribuable, 
mais de respecter le choix librement fait par 
celui-ci, sauf à rejeter tout premier emploi 
ou premier remplor dont fe contribuable n° 
| rapoorte pas In preuve dans les formes com- 
 palibles avec la procédure d'enregistrement. 





7005. — M. Marius Cartier expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, que, dans le dé- 
parléanent de la Seine, les compagnies d’as- 
surances ont recu des pouvoirs publics des 
instructions impératives pour qu'aucun si- 
nistré re soit régié et qu2 l'assuré soit déchu 
de tous ses droits dans le cs où ie vélmeule 
transpor'erait pus de neuf personnes: et 
demande si ces restrictions impératives sont 
valabies pour tous les départements. (Question 
du 6 juillet 1348.) 

Réponse. — Par applicalion des dispositions 
du premier ainéa de l'artivie 29 du coûïe de 
la route, modifié par le déeret du 12 jan- 
vier 191$, nul ne peut conduire &n véhieue 
transportant pius de neui personnes, Y com- 
pris le condurteur, s'il n'est titukure d’un 
permis portant la mention « transports en 
COMAAUN », sans ‘distinguer si les transports 
sont effectués à liire onéreux ou gratuit, Ces 
dispositions, qui s'apgiquent sur gout : 
ritoire métropoliiain, ont été rappeites au 
mois de juin dernier aux seciétés d'assurances, 
nox par les pouvoirs publics, mais par ‘eur 
orgänisme professionnel, qui leur à dermendé 
d’aitirer l’atlention des assurés sur Ia dé- 
chéauce à laquele ils s'exposeraient éventuel. 
lement en cas d'accident qui frapperait un 


| neuf personnes 


véhicule transportant plus de 


tp 
a iOT- 








et dent le conducteur ne sai pas tisu'aire 
du permi: spécial susvisé. 

7070, — M, denn Charlot expose à M Île 
président du Conso, ministre des finaices 
et des affaires économiques, œue e décret 
no 45-2268 du # cetobre 1935 rentif au tem- 
boursement des frais expœts por les fonc- 
lionnaires à l'occasion de leur dé nacement 


’ 


prévoit, en son artic:e 10, que 'es indemnilés 
pour frais de transport de mobiier ne sont 
dues que pour le nombre de kilogramines 
effectivement transportés dans la ‘imite d’un 
poids dé'ermainé : et lui demanle si ce poids 
ümite concerne uniquement le mobiler ou 
si, aw contraire, il s’appique au mobiler et 
à la are, étant observé que ectte dernière 
concep'ion aurait pour réeuitat de rendre il- 
lusoire les <ispositions du texte précité, no- 
tamMent lorsque l’emp'oi d'un cadre est rendu 
obligatoire pour effectuer un déménagement 
par mer, le chargement en vrac à bord des 
bateaux ne pouvant, en effet, Ctre envisagé. 
(Question du 15 juillet 18.) 

Réponse, — Le troisième alinéa qu para- 
graphe ter du décret du 4 octobre 195, relalif 
aux indemnités pour frais de missions. de 
tournées et de changement de résidence, pré- 
voit qu'en cas de nécessilé les frais afférénts 
à la jlocotion d’un cadre — et, par consé- 
quent, au transport de celui-ci — sont rem- 
boursés en sus des frais de | 
mobiier, 


transport du 





. 1073. — M. Raymont Marcellin expose à 
M, le présideng du conseil, ministre des 
financos et tes affriros économiques, «qu'il 
employé avant atleint l'âge de la relruils per- 
çoit le montant de cette retraite, qu'il 
lui-même constituée en cotisant durant toute 
Sa Carrière à une caisse primaire, mais qu’il 
complète retraite insuflisante. par une 
activité rétribuée; et demande si cet em- 
playé doit payer l'impôt cédu'aire sur ladite 
retraite au même titre que sur le salaire com- 
pémentaire qu’il reçoit. (Question du 15 juil, 
let 143.) 


» 4 
» 
o CoL 


cette 





| Réponse. — Réponse aflirmalive, 


nd 








7130, — M, Raymond Trisoulet demenle 
à M. le président du conseil, ministre de: 
finances et des affaires économiques : {: :i 
le décret du 2% mai 1248, fixant les condition: 
d'application de L'article 49 de l’ordonnan:: 
du #5 août 19%, ne constitue pas un emps- 
tement du pouvoir exécutif dns le domain: 
du légisiateur; 2° <j ce seul décret et des 
arrèlés éventuels lui paraissent, en !':bsen 
de toute intervention du Parlement, légalis 
læ création de la Société nationae d'invest s- 
sement, que l'arlicie 5 du décret visé prévoit 
expressément. (Question du 2 juin 1918 

Réponse, — 1e L'article :9 de l’ordonnarce 
du 15 août 1945 prévoit expressément qu? des 
décrets fixeront les conditions dans lesquel’es : 
a) la gestion des actions et des parts remises 
à l'Etat sera assure; b) la mobijisation des<- 
dites ac:ions et parts pourra être opéré 
soit direclerment par l'Etat, sot par l'inter 
diaire de sociétés de placement: 2» la création 
de sociéiés nationales d'investissement à é 
prévue par l'ordonnance n° 45-2710 du 2? no- 
vermbre 1945. 








7161. — M. Goorges Coudray Cormance 
M, le président Cu Conseil, ministre des 
finances et ces a‘iuires économiques, quan | 


les pronriélrire le florins ; } 
i0S ProNTIElLaIresS M iorins déposées en D: - 


que et acineïement bloqués nourron!t ‘les 

vendre. {Question dw ?7 juillet 18.) 
Réponse. — I Y d lieu « faire une d;=- 

Enction, selon qu'it s'agit de coupures avant 


{ 
cours actuellement ou dé coupures ayant cos 
d’avoir cours légnl à la | 
d'échange monélaire auxquelies à | 
en 19%, le £ouvernement hoilan ais, Los cou- 
pures de celle dernière catés 


sune des 


rie QUIL <e irotl- 





veraient régulièrement déposses ex Ba ) 
de Frane2 ont été, à ]n nande des autcrités 
uéeriandaises, centralisétes à la Banque de 
France puis exrméiiées en Hollanie, En cas 
de remboursement. le mon'ant des bil'et: est 
porié au crédit d’un compte utilisab'e seule- 
ment par le titulaire et pour des payemcnts 
à effecuer en Holjande. H est précisé qua 
c'est aux autorités néerlanda ses ecWes 

appartient de statuer sur les demaimie: 
d'échange. Lorsqu'il s'agit de coupures avant 
cours aciugiement, celles-ci ne peuvent 

cédées à la Banque de France, agissant pour 
le compte dix fonds de stabilisation des chan- 
ces, que S'il s'agit de reiquats de vovages 


remenés de Holiande par des voyageurs ré 
sidant habituellemenut en France et dans Ja 
limite de 39 filorins seulemen par personne, 


Ces limilalions résulent des prescriptions d:: 


la rétlemen'alicn hollandaise des chanzes, « 
la Banque de France, qui se trouve tenu 
d'en assurer Île respect, ne peut, par < 
procéler à des achats de billets florins I 


que ceux indiqués ci-dessus. 





7217 — M. Albert Gazier ex,0<e à M. le pré- 
Sident du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'une pero 
francaise, décé 6 { I£ 13, à lil Col = Ce = 1 
vivant, dans une banque située à 
des avoirs non déc'oris aux 
fiscales, qui étaient régis par des contra 
conclus sohdairement avec son conjoint <u- 
vivant et assurant à celui-ci on €as de sur 
le droit exclusif de disposition des avoirs 
cause au <Cétriment des droits succes IX 
héritiers ‘écilimes réservatoire<, égre 
lement de nationalité française, qu 
üers, ignorant il 
avoirs, effeeinèrent à l'office des 
d’abord avont le 1er mars 1915, ü « 
lion de "an ] . 
l'étranger, puis spontanément, en 1917, vas 
déclaration mplet 
des recherches eurent abouti à !: - 
verte, qui cette di aratueon ut ( 
mée par celle de l'administrateur l r® 
désigné par autorité de justice qui 
l'administra < AE ji dei 
la silualion des civers avants âr ï ; 
avoirs doit 
flce <Ges changes, ei ei 
des soluiions dis!i cuivant les 
divers intéressés au t de vur de ln 
larisation de ces avoirs; 2e si l'offi 
changes peut considérer qu'il v à sud 
entre les différents avants droit tr 


ment des taxes dont il peuvent êtr 


‘étrange 


AdUAHISTA ; 


de ses 





vabies auprès de cet organisine, même lorsque 
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nt 


prix de l’arrèté du 18 février 1916, pour une 
comparaison valable, après la dévaluatfon ac- 
tuclle, ou encore appliquer les règles adop- 
tées par le décret du ?8 février 1916, bien que 
les coefficients adoptés soient, aujourd'hui, 
insuffisants. (Question du 5 août 1918.) 

— Réponse négative, les instruc- 
administralives prescrivant, en cas de 
*ession d'un fonds de commerce acquis avant 
1935, de caiculer ja plus-value imposable ‘des 
éléments incorporels de ce fonds — autres 
que les brevets — en parlant de leur valeur 


Réponse. 


lions 


au {er janvier 1915 Le va nullement pour 
objet d'exonérer de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux Ja plus-value 
d'ordre monélaire: réalisée par le cédant de- 
puis celte date mais tendant seulement à 


bases de 
rieuret ment à 


cet jmpôt la plus-value 
l'entrée en vigueur 


exclure «des 
acquise anté 


de la codification réalisée par le décret-loi du 
20 juillet 19554, c'est-à- dire à une époque où 
les varialions de valeurs desdits éléments res- 
aient, en principe, sans influence sur l'éla- 


blissemepnt de linpo 





7319. M. Alfred Coste-Floret rappelle à 
M. le président du conseil, ministre des fi- 
nances et des affaire séconomiques (qu'aux 
termes de l'arlicle 179 de la loi n° 16-2154 
Ju 7 octobre 1916, 1 propriétaires d’immeu- 
bles bâtis peuvent obtenir la remise ou la 
modéralion des cotisalions d'impôt foncier 
afférentes à Jeurs immeubles lorsque les re- 


venus qu'ils en tiren!, joints à leurs autres 
ressources, ne leur p rineltent pas de satis- 
faire aux besoins normaux de l'existence et 
de s'acquitler envers de Trésor; lui signale 
que l'administration des contributions direc- 
les a pris l'habilude de délerminer les res- 
sources correspondant aux besoins nor- 
maux de l'existence » en adoptant les chiffres 


prévus pouz le plafond des ressources au- 
dessus duquel n'est pas accordée allocation 
vieux travailleu salariés, Soit 45.000 


contribuable isolé et 


ge; Jui fait 


d'un 
‘as d’un ména 


fr. An s dans le cas 
60.009 francs dans } 


remarquer que certains petits propriétaires ce 
trouvent acluel!ement dans l'obligation de 
payer un total d'impôts fonc*ers plus élevé 
que le-montant du loyer rapporté par l'im- 
meuble correspondant; et lui demande s'il ne 
serait pas équitable daccorder des dégrève- 
ments prévus à l’article 179 précité à tous les 
propfiélaires non passibles de l'impôt géné- 
| ur le res 1. (Question du 9 août 18.) 
Réponse. — Par applicalion des dispositions 
de l’article 1379, 2e alinéa, de la loi n° 46-2154 
lu 7 oclobre 1916, une remise des impôts qui 
frappent les propriétés bâties est susceptible 
l'êtri prol oncée si les ressotrces du proprié- 
dire, considérées dans leur ensembie, sont 
nsuffisantes pour lui permeitre de se libé 
rer Sans un prélèvement sur les somimes né- 
cessaires pour assurer normalement son exis- 
tente, A cet égard, étant donné la diversité 
des silualions rencontres. et remarque faite 
quo es ressources indispensables à Fexis 
tence peuvent rier en fon son notamment 
le la résidence, de l'âge et de l’état de santé 
ainsi que des chargés d chaque outre 
on ne saurait envisager d'arrêter à un chiffre 
iminuabie inimuin vilal des intéressés. 
Mai le econm lalions ont été adressées 
\ plusicurs reprises au service des contribu- 
ons direct po jue montant des res- 
sources nécessaires aux besoins normaux des 
propriétaire jui demandent à êlre rangés 
lans Ja catégorie di contribuables économi- 
juement faibles soit apprécié avec Jargeur 
de vue el que Ja quolilé des remises gracieu- 
S \ acco o déterminée avec une 
le hi ( | lorsqu'il sagit surtout 
] | ib issibles de l'impôt gé- 
ral sur le revenu. Si des difficuilés venaient 
néanmoins à produire au sujet de cer- 
lains <as pa uliers, l'alministtlion ne 
inanquera!t is, dès qu'ils ni auraient été 
S} 116, « | f examiner avec toute 
l'attention qu'i méritent. 





7348, M. Bernard Pauimier dormandle À 
M. le président du cons£il, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelle est l'ap- 
Yréciation de la cour des comptes à propos 
ue la liquidation de l’ancien hôpital psychià- 
rique de Blois; et ajoule que, d’après cer- 
laines déclarations, dignes de foi, la cour des 





comptes n'aurait pas encore donnée 


4 quittus, 
ce qui laisse croire qu'il y à eu des 


Ina !VeTrs 


saljons. (Question du 12 août 1%8.) 
Réponse. — Le compice de 1933, parvenu Y 


la cour le 26 novembre 
8 mai 1917. Les comptes 
parvenus Je 29 avril 1957. IIS seront jugés en 
même temps que le comple de 1916 parvenu 
le 11 mai 1918. Le relard du quitilus ne pros 
vient donc pas de malversaltions. On éh<erverd 
d’ailleurs que l'excédent de 1913, soit 
2.835.121,30 a été reversé à la trésorerie génés 
rale de Loir-et-Cher. Le compte de 1%6 na 
contient aucune opération en dehors des sûre 
vices hors budget. 


1916, à €lé jugé Ja 
de 1914 et 1915 sont 


7349. — M. Bernard Paumier Gcemande à 
M. le président du conseil, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques des préci- 


sions concernant l'arrêté du 17 juillet 1944 
‘Journal officiel du 27 juillet 1918), portant 
création d’un comité de coordination des sers 


vices chargés de la question du domaine de 
Chambord (Loir-et-Cher), le rôle de ce comité 
étant assez mal défini, et en tenant compte 


qu'aucune personnalité de Loir-et-Cher n'y fils 
gure, (Question du 12 août 191$.) 

Réponse. — En vue d'assurer une gestion 
plus rationnelle du domaine national de Cham 
bord (Loir-et-Cher), des décrets en date des 
24 mars 1917 (Journal officiel du 27 mars, p. 
2851), 26 juillet 14957 (Journal officiel Au 30 
juillet, p. 7113) et 11 août 1917 (Journal officiel 
des 16 et 17 août, p. S0S1) ont affecté aux 
ministères de l’agriculture ect de léducation 
nationale divers immeubles dépendant de ce 
domaine. Par ailleurs, l’incorporation de 14 
forêt au domaine forestier avait été autorisée 
par une décision ministérielle du 8 octobre 
1916, l'entretien des routes autres que les rou- 
tes forestières étant confié an minisière deg 
travaux publics et des transports. L'adminis- 
tration des domaines a conservé sous sa main 
le vilage de Chambord. La commission inter 
ministérielle chargée de procéder à lélabora- 
tion de ces mesures s’est prononcée en faveur 
de la cré ation d'un comité de coordinalion des 

rvices gestionnaires avant pour mission 
d'ex aminer les diverses questions susceptibles 
poser, sur le plan administratif, dans 
le ‘cadre de Ja nouvelle organisation. Ce <co- 
mité, créé par l’arrèté interministériel du 17 
juillet 1918, avant une tâche limitée à un ob« 
jet purement technique, il n’a pas gs Nés 
cessaire d'appeler nne personnalité « qu dépar- 
lement de Loir-et-Cher prise en déhors dé 
‘“adininistralion à parliciper à ses travaux. 

7368. — M. Joseph Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques dans quelles con 
ditions l’administration des douanes peut per« 
cevoir à l'imporlateur par mer, des droils sut 





ae se 


la déclaration faite au dépot, mêrme lors 
i , 
qu'une partie des objets déclarés manque à 
l'arrivée. (Question du 13 août 1918.) 
\% 


— L’} 


rens 


ionorable député est invité à 
enements concernant Fopés 
la question posée. 


Réponse. 
fournir des 


ration qui à m 


7370. — M. Marcel Poimbœuf deniande & 
M. le président du conseil, munistre des fi 
nances et des affaires économiques 5 il N'éN- 


visage pas de compenser ia perle constrable 
éprouvée par les Français résidant en France 


et qui possèdent à l’étranger, pour les besoins 
de leur industrie ou de leur entreprise, de 
l’or régulièrement déclaré, ont subi la réqui« 


silion de cet avoir par le G Fr. ment fran- 
cais sur la base de 120.000 le kilogranumne, 
Régulièrement décaré, cet La peut, en eltety 


aujourd'hui quand il a échappé à la réquisi- 
tion être né au marché libre, done sur la 


ocic 


base d'environ 500,090 F Je kilogramme ef 
insiste pour que ]2s Fi.acais qui ont ainsi 
subi, parce qu'honnêtes et désireux de parti- 
ciper au redressement onomique du pays, 


un préjudice de 880090 F au kilograrnime 


reçoivent compensation de ce dommage qui 
se traduit, pour certaines entreprises, par 
l'abandon de programmes, pourtant nécess 
saires d'équipement er de modernisation, 
(Question du 13 août 191.) 

Réponse. — Les propl iétaires d'avoirs en 


détenus dans un 


or, régulièrement déclarés, 
la Grande Brelagne 


pays étranger aulre que 


peuvent rapatrier cet or et le négocicx sur le 
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marché libre. En effet, seuls les avoirs en or 
snservés en Grande Bretagne ont fait l’ohjet 
d'une mesure de réquisition. Les avoirs en or 
conservés en Grande-Bretagne ont dû être 
livrés à la réquisition. Cette réquisition a été 
décidée en juin 1916, afin d’assurer les dispo- 
nibitités nécessaires au financement des im- 
cortations françaises en provenance de la 
zone sterling. Etant donné la simplicité des 
sormalités de réquisition, les indemnités pou- 
vaient être payées rapidement et les pro- 
nriétaires qui ont satisfait Jens les délais lé- 
aux à leur obligation de cession ont ainsi 
ercu leurs indemnités à une époque où le 
‘uvoir d'achat du franc était largement su- 
crieur à <e qu'il est maintenant. IL n’y a 
donc pas lieu d'envisager l'octroi à ieur profit 
d'une indemnité complémentaire. 


1 
l 
} 
L 





1407. — M, René Malbrant expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques que, bien que ja 

organisation administrative de l'Afrique 
Equatoriale française ait conféré aux terri 

\oires de cette fédération un statut analogue 
à celui des territoires d'Afrique Occidentale 
francaise €t leur ait notamment accordé l'au- 
tonomie financière, leurs trésoreries restent 
sérées par des trésoriers particuliers, et non 
par des trésoriers-payeurs comme en Afrique 
Occidentale française, ce qui crée une situa- 
tion défavorisée à leurs titulaires et contribue 
à diminuer leur autorité. Cette différence de 
statut semble d'autant moins se jusbfier que 
los mouvements de fonds qui s'effectuent dans 
les trésoreries dont il s’agit sont tout aussi 
importants et purfois Même supérieurs à ceux 
de beaucoup de trésoreries d'Afrique Occiden- 
‘le française. IT lui demande s’il n’envisage 
pas de transformer les trésoreries de plein 
exercice et, dans la négative, de lui en indi- 
dur les raisons, (Question du 19 août 1948.) 

Réponse. — La transformation des tréso- 
reries particulières de l'Afrique Equatoriale 
irançaise en trésoreries autonomes peut pa- 
raitre, à certains égard, désirahle mais sa 
réalisation ne peut être envisagée avant un 
raison des difficultés 
Pareille opération exigerait, 
en effet, une. réorganisation des servics -se 
traduisant avant tout par un accroissement 
très sensible des effectifs: or, ceux-ci sont 
actuellement insuffisants pour permettre une 
marche régulière de la trésorerie générale et, 
au mois de janvier 1938, le trésorier général 
de l'Afrique Equatoriale francaise signalait 
que le retard présenté par les écritures était 
encore de deux années. Tous les efforts de 
l'administration ont tendu, par le recrutement 
‘e commis sur titres, par le délachement 
d'agents du trésor métropolitain — l'un et 
l'autre rendus possibles grâce à une augmen- 
ülation des effectifs du cadre réalisée en 1918 
— à mettre fin à cette crise de personnel. 
Mais son action se heurle à de graves diffi- 
cultés; les délachements ne peuvent être 
inultipliés sous peine de déséquilibrer le ca- 
dre local; et ies difficultés de logement obli- 
gent l'administration à se priver du concours 
de fonctionnaires qualifiés mais chargés de 
famille enfin, les conditions économiques ne 
poussent pas les candidats vers 
Ju Trésor, I ne peut donc être question, tant 
que le retard des écritures. n'est pas résorbé, 
Je bouleverser l’organisation comptab'e de la 
lédération. D'autr> part, les installations exis- 
tantes seraient absolument insuffisantes, sauf 
peut-être, en Oubangui-Chari, et des. construc 
ÜUons devront être entreprises pour doter le 
lerriloires en cause de bâtiments destinés à 
ibriler les services et le personnel. Les derniè- 


ssez iong délai, en 
u'elle soulève 


. 1 » 
les emplois 


Tes missions de l'inspection mobile des colo- 
hies ont d’ailleurs mis en lumière les défauts 
elles lacunes de l'organisation actuelle des tr6- 

reries particulières de l'Afrique Equatoriale 


ITançaise, C’est pourquoi les départements des 
Hnances et de la France d'outre-mer son! d ac- 
cord pour considérer que la créetion des {ré- 
soreries autonomes en Afrique fqua 
lrançaise, si elie doit être maintenant 
PrCparée, ne peut être réalisée immédiale- 
nent et leur polilique se borne actuellement 
4 Ouvrir des paieries dans les régions où se 
veloppent les courants économiques. Il ne 
aurait être question, en tout état de cause, 
de comparer présentement les trois trésore- 
xes parliculières de l'Oubangui, du Gabon et 


l as 
LULU it 


aies 





du Tchad à celles de l'Afrique Occidentale 
française, où la charge du service est infini- 
ment plus lourde, l'amplitude des mouve- 
ments de fonds opérés ne pouvant être rete- 
nue comme le seul indice de l'importance 
d'un poste complable. 





7426. — M. Armand Duforest demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, si une so- 
ciété à responsabilité limitée peut déduire de 
ses bénéfices, conformément à l’article 10 du 
code des impôts directs, les salaires fixes de 
l’associé-gérant, propriétaire de la minorité 
des parts, qui à délégué à un tiers non asso- 
cié une partie de son mandat, ou des pou- 
voirs égaux à ceux qu’il détient, le mandant 
n'étant pour autant dégagé de ses responsa- 
bilités légales (art. 138, EC, Civ.) ses fonc- 
tions, quoique passives, restant néanmoins 
réelles, d’après les articles 24 et 25 de la li 
du 7 mars 1925, tendant à instituer des 5s0- 
ciétés à responsabilité limitée, (Question du 
20 août 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative, si et dans 
la mesure où les salaires versés correspon- 
dent à la rémunération des services effective- 
ment rendus à la société par l’associé-gérant, 
soit par lui-même, soit — lorsque la déléga- 
tion de pouvoirs a été consentie par ledit 
associé en son nom personnel — par J'inter- 
médiaire de son mandataire, 





7439. — M. Maurice Brillouet cxpo:c à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que, tout derniè- 
rement, un fonctionnaire français rentrant en 
France et, pour préciser, venant de Suisse, 
a offert d’'acquitter les droits de douane au 
moyen d’un chèque. Celui-ci lui a été refusé. 
L'Etat semblant voulbir favoriser ce mode de 
payement, tous les soldes ou transactions 
étant réglés par ce moyen ,ce qui permettrait, 
à première vue, de faire diminuer le nombre 
des billets en circulation, lui demande s'il 
est admis par l'administration d’acquilter les 
frais de douane au moyen de chèque; et, 
dans la négative, quels sont les arguments 
invoqués pour expliquer ce refus. (Question 
du 23 août 1918.) ; 

Réponse. — Le payement direct par chèques 
des sommes recouvrables par les receveurs 
des douanes a été autôrisé par circulaire de 
la direction du Trésor (no 186/260) du 22 oc- 
tobre 19%2, sans qu'aucune autorisation préa- 
lable soit nécessaire. Les comptables peuvent 
toutefois demander aux parties versantes la 
justification de leur identité, de leur qualité 
et de leur domicile et, lorsque le versement 
est supérieur à 5.000 francs, ils peuvent exi- 
ger la remise d'effets certifiés. En vue de 
connaître les raisons du refus opposé au cas 
particulier évoqué dans Ja question écrite 
no 7439 du 23 août 1918, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ne peut 
qu'inviter M. Maurice Brillouet à lui fournir 
toutes précisions utiles, en particulier le nom 
du fonctionnaire rentrant en France, ainsi que 
le bureau des douanes d'entrée, 





7455. -- M. Jules Ramarony Cxpo:c à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en verlu de 
la loi du 14 avril 1924, les retraités perçoivent, 
s'ils ont élévé pl enfants au delà de 
seize ans, une imajoralion de 10 p. 100 de Je 
relraile de pour les trois pre 
x) P. 100 en sus pou 


isieurs 


niers et 


ivants: qu’à 


base 
chacun des | 
ions écrites nosées à ce sujet, 
1 que Ja majoration considérée 
1 


l'1 


plusieurs ques 
g 


il a été répond! 


re conslituait qu'un accessoire de la retraité 
et était dépourx 16 de tout cal iclère alimen- 
taire; qu'à ce titre, il n'était pas possible de 
] msidération : ] dernande 


a prenire en c Jui 
i Comple tenu de l'arrêté rend ir le con- 
seil d'Etat 
1938, qui infirme 


rocéder aut 


dans je pourvoi $SS9:7 le 16 avril 
ja thèse soulenu. à Ï 
mmatiquement à la r 
s! des indemnités spéciales temporaires des 
retraités, père de famille, ou si ces derniers 
devront en faire une demande motlitée à son 
adininisiration. (Question du 25 août 1918. 
Réponse. — Jes majorations pour enfants 
se trouveront revalorisées à compter du 
der janvier 4918 dans les mêmes proportions 


que les pensions auxquelles elles se ral{a- 
chent, lorsqu’interviendra Ja péréquation des 


retraites" prévues par le projet de loi portant 
réforme des pensions civiles et militaires ac- 


tuellement débattu devant le Parlement. Cette 
perspective rend en fait sans intérêt l’ex- 
tension aux cas particuliers des principes de 
l’arrêt du conseil d'Etat du 16 avril 191$. En 
cffet, à supposer que l’on considère l'arrêt 
précité comme formant jurisprudence, son ap- 
plication éventuelle à l’ensemble des retraités, 
qui n'irait d’ailleurs pas sans soulever dans 
certains cas de grosses difficultés d'ordre pra- 
tique, ne saurait en tout état de cause com- 
porter d'effet rélroaclif, donc remonter à une 
date antérieure à celle du 1er janvier 1918 sus- 
visée. 





7484. — M. Albert Lalle demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances €t 
des affaires économiques si un percepleur qui 
perçoit mensuellement une attribution de dix 
itres de carburant pour assurer le service in- 
hérent à sa fonction est considéré comme 
prioritaire et, de ce fait, est exclu de l’attri- 
bution exceptionnelle de quarante litres. 


37 


(Question du 27 août 1918.) 

Réponse. — La question posée par l'hono- 
rable parlementaire est de la compétence du 
ministre de l’industrie et du commerce et du 
ministre de l’intérieur qui, par circulaire en 
date du 16 juillet 1918 ont fixé les conditions 
de délivrance d’une attribution exception- 
nelle d’essence aux propriétaires de véhicules 
automobiles non prioritaires, en application 
des dispositions du décret no 48-1196, de même 
date, publié au Journal officiel du ?5 juillet 
1918. 





AGRICULTURE 


5903. — M. Robert Buron demande à M. le 
ministre de l'agriculture si, gràäce aux rel- 
seignements susceptibles de lui ètre fournis 
par les services de la statistique, il pourrait 
indiquer, d’après les recensements de 1946, 
de 1936 et de 1906, la surface: 4° de terres 
cultivées en labours; 2° des prairies naturel- 


les et pacages; 8° des terres incultes; 4° des 
parcs nationaux; 5° des forêts; 6° des ter 
rains enlevés à la culture et à l'habit n. 
a) du fait de la législation sur | duct i 


de l'énergie hydraulique; db) du fait de la le 
gislation minière; 7° des terrains de sport, 
8° des aérodromes; 9° des terrains soumis à 
la législation sur l'urbanisme. (Question du 
27 avril 1948.) 

Réponse. — Les stalistiques de 1906 ne don- 
naient pas la répartition du territoire; les ren- 
seignements demandés par les questions 1, 
2, 3 et 5 ont été donnés pour l’ann 1892 et 
ont été relevés dans la statistique agricole 


9 


décennale. 14° Terres cultivées en labours 
1892 (25.771.419 ha), 1936 (20.661.760 ha 1910 
(17.961.461 ha); 29 prairies naturelles et pa- 
cages: 14892 {6.212.444 ha), 1936 (11.500,07 ha), 
1946 (12.224.894 ha); 30 terres inculles: 1592 
6.226.189 ha}, 1936 (5.567.258 ha 116 {0.58 
hestares); 4° parcs nati : A 

naux proprement dits: 4.87% ha: b)\ monu 
ments historiques: ils comprennent une cen 
taines de châteaux dont la surface ! e re 
prés te )rOXINM ix ent (KW) | ha 
I n'existe aucun ] 3 S 
sauf le parcs de Cham 1 dot & 

cie est de 809 ha Hf t ] 

ceig hi ts fou S i-dessus t 
ni lee 

oo forèt 1892 (9.521.508 À | 10.727.500 
hectares 1510 ) 758.22 S 
enlex \ la | e 

fait 1e a légis S 

l'énergie hydraulique, 
cette s 2 1 esSsSItt r 
À mi 1= au D 

1! [1 & Li A. 4 } 

niere 

était 1.1 Q73 ha 109 ot 4 { 

en 19 Un ] 1 : { + 

(os e 173 F1 1 ( 

en 1946. La ] ] Ï 

sions exhloil e= { ] 

seignement pr { { n'ex 

On peut admettre que la sum nlevée 
à la culture par les installations de a 
des mines n'alleint probablemer 109 





des concessions 
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mais celle estimation ne repose sur aucune | possible d'affecter directement un contigent de y à la valeur du travail qu'ils ont fourni à }a 
enquêle précise; 7° terrains de sport: on! pommes de lerre, s"mences importation et | coopérative, il ne semble pas que le bailteur 
estime que les installations sportives repré- | d'engrais à cet erganisme agricu:e. (Questiun | puisse y adfiéver sans l'accord du métuyer. 


sentent approximativement £ m? par habitant | 


à l'heure soit au total de 4090 à 


ac luelle, 


2.009 ha. Aucun ebiffre ne peut être fourm 
pour les années. antérieures; 8° aérodromes : 
lx superficie actuelle des aérodromes est d3 


50.000 à 52000 ha, Aucun chiffre ne peut être 
fourni pour les années antérieures; 9e terrains 
soumis à la législation sur l'urbanisme: il 
n'existe pas de statistique sur ces superficies. 





7404 — P#, deseph Rixmier expose à M la 
miaistre de l’agriculiure qu'un domaine à été 
affermé pour une durée de neuf années à 
compter du 11 noven 1928; qu'en 1937 le 


bail à ti prorogé jusqu'au 11 novembre 1910; 


que les fermiers se sont maintenus dans :e 
domaine; qu'un autre baii avec les mêmes 
femmiers à été conclu le 10 février 1943 avec 


effet rélronctif €w 11 novembre 1942: que ce 
fermage est inférieur à la valeur locative 
réelle du domaine; et demande si la Ini eu 
2% décembre 1946 ayant rétabli dans sa forme 
primiive l'urticle 4 de la loi validée du 4 sep- 
tembre 1913 permet aux bailleurs de deman- 


der Ja vision <u fermage et, dans l'adfir- 
mative, si celte revision peut être envisagée 


pour ies fermages. échus Li novembre 


1943 
et les 11 novembre des années suivants, 


ou 


es 


si, au conlruire, seuls les fermages postérieurs 
au 22 décembre 196, peuvent subie une aug- 
mentation. (Question du ?3 août 198.) 


Réponse. — La loi du 22 décembre 1946 (ar- 
ticle 2} qui a rétabli dans sa forme primitive 
Particle 4 de la loi validée du 4 septembre 193 


et à 6t6 reconduite par la loi du 10 juillet 
1918 jusqu'à la promulgation du statut des 
baux revisés %t au plus larc jusqu’à la date 
du 51 décembre 1948, permet aux baileurs 


p 
de demand rajustement 


du fermage à la 
valeur localive réelle, au ?r septembre 1939, 
Mais, sous réserve de l'interprétation souve- 
rune des tribunaux, il semble que ce texte 


ne puisse avoir d'effet qu'à dater de sa pro- 
mulgatiôn. En conséquence, ledit rajustement 
s'applique aux fermages postérieurs. au 
cembre { 
est prés 


9 "6 
16 et à dater du ieur où la demamite 


dinere + PR ENS na nie : 
devant le tribunal paritaire. 


ntépe 


7446 -— M, Paul Bilfat expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que le propriélaire 
d’une exploitation agricole mise en fermage, 
dont la profession est et a toujours. été eelie 
de directeur de manufacture d'armes, ceveles 
et machines à couûre, prétend reprendre l'ex- 
ploitalion agricole pour la faire valoir, et a 
signifié congé à son fermier; et lui demande : 
to ei un pronriétaire dont la profession à tou- 
jours étf ce'le de manufacturier peut prétien- 
dre au droit de reprise d’une exploitation 
agricole en fermage ; 2 si, dans l'affirmative, 
il est tenu à présenter evant le tribunal na- 
ritaire une pièce offici attestant qu'if a 
cessé toute activité industrielle, (Question du 
20 août 1948) 


Île 


Réponse. — Le tribunal doit rechercher si 
la reprise est exercée en vue €explaiter per- 
sonnellement, d'une manière effective et per- 
manente, et si cette exploilatienm est possible 
dans ces conditions par le demandeur. Aucune 
règle d'interprétation n'élant imposée par la 
loi, <Le-ci relève uniquement de l’apprécin- 
tion des tribunaux, seuls souverains. En l’es- 
ee la cour de eassation (ch. soc, 20 octa- 
we 1947, J C. P., 5 février 1918) à jugé 
qu'un travail de surveillanse et de Girection, 
s'il est effectif et continu, suffit au regard de 
la loi à légitimer la reprise. L'article 34 nou- 
veau du statut des baux ruraux (réintégration 
dans le fomis avec dommages-intérêts, ou seu- 
lement Commages-intérèts) ne sanctionne que 





commertement ujlléricur, s’il n'y à pas 
exp.ol'a!lion personnelle. 
7445. — M. Octave Amiot signale à M. le 


ministre de l'agriculwre que l'office agricole 
départemental de VAllier, ne tenant auc 
comonte di t ministérielles, 


‘3 instructions 
partit lui-même les bons €e produits contin- 
gentés ei les organismes da son propre 
choix, tout en omettant régulièrement le grou- 
pement agricole d'achat et de vente de l'A! 
lier, qui a son siège 4, avenue Pierre-Troubat, 
à Montiuçon. A lui demande s'il ne serait pas 


tre 











du %5 août 194) 

Réponse. — 149 L'office agricole déprrtemen- 
tal de l'Allier ayant reçu les bons C'attribu- 
tion de plants de pommes de terre étranger 
trop, tard pour les distribuer aux communes 
dans les délais fixés, à demandé à l'adminis- 
tration centrale, en accord avec M. l'ingénieur 
en chef, directeur es senvices agricoles, L'an 
torisation de les remelire directement aux 
négociants et coopératives détenteurs d’une 
carte professionnele au d’une atorisation de 
commercialiser le plant de pomme de terre. 
ces distributeurs s'engageant à satisfaire tou- 
tes les demandes des agriculteurs. Le grou- 
pement agricole C’'achat et de vente de VAI 
ier, à Monfuçon, ne possédant pas la carte 


| professionnelle prévue par le règlement du 


mai 1947, n’est donc pas autorisé à par- 
üciper à la répartition desdits bons; 2° en ce 
qui concerne les engrais, Fapprevisionnement 
est demeuré soumis au contingentement, con- 
formément à l'avis donné par la commission 
interprofessionnell, des engrais et amende- 
ments. La répartition des contingents alloués 
suivant chnque déblocage est effectuée. dans 
chaque département sous l£ contrôle @u con- 
seil agricole départemental. Le comité de cet 
organisme comprend notamment les repné- 
sentants des intérêts généraux en ln per- 
sonne de conseillers généraux, ainsi que le 
directeur des services agricoies garant de l’ob- 
servation des règles d'‘quité et des inslruc- 


tions d'ensemble, Ces instructions recom- 
mandent de régler à tous les stades. l’appro- 
visionnement sur le choix du fournisseur ji- 
brement exercé par l'utilisateur. Rien ne 
s'oppose, dans l’état actuel de Ia réglemen- 


tation, à ee que le groupement agricole 
d'achat et de vente de l'Allier recueille libre: 
ment les demandes d'engrais formulées par 
ses. aähérents, ces demandes devant cerres- 
poudre aux droits propres des agriculteurs. à 


‘participer aux répartitions et être représentées 


soit par des inscriptions, soit par des remises 
de tickets. Le groupement peut, en consé- 
quence, faire valoir an même titre que tes 
autres distributeurs l'importance des droits 
qu'il a collectés por recevoir, lors des débla- 
cages successifs, les tonnages corresrondants 
et en effectuer la distribution, 





1446, — M, Vincent Badie expose à M, le 
ministre de lagricuiture que l'ordonnance du 
#7 octobre fa (art. 25 bis nouveau} prévoit 
que fout exploitant peut adhérer à une coopé- 
rative de culture, à la condition d'en aviser 
préalablement le bailleur par. lettre retom- 
mandée avec aceusé de réteption; et de- 
mande si, dans une exploitation à coiunat 
parliaire (mélayage), et par voie d’antlegie: 
jo le métayer peut s'opposer à l'adhésion 
du bailleur à une coopérative vinicole; 
20 l'adhésion du bailleur étant admise, elle 
w'entraîne pas ladhésion du métayer dans 
l'intérêt même de l'exploitation. (Questiun du 
25 août 1918.) 

Réponse. — L'article %5, bis du statut des 
baux ruraux (ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée notamment par da loi du 15 avril 
1916) vise Les coopératives de culture en com- 
mun, €<est-à-dire celles du type E. Or, les 
coopératives vinicoles dont le fonctionnement 
n'est d’ailleurs pas uniforme, sont générale- 
ment du {ype À qui concerne la production, 
la transformation. la conservation ou là vente 
des produits agricoles. Elles font soit l’en- 
semble des opéralions de vinification, de con- 
servalion et de vente en commun, soit uni- 
quement la vente du vin produit par leurs 
adhérents, soit seulement la vinificalton cet la 
conservation, la vente étant indivijuelle ou 
bien encore la vente collective et la vente in- 
dividueile existant simultanément. EH semble, 
sous réserve de l'interprétation souveraine des 
cours et tribunaux, que le bailleur à mé- 
tayage puisse adhérer à une coopéralive du 
type A. Cette adhésion n’entraîne cependant 
pas celle du métayer. Le partage des raisins 
entre Dbailloue et métayer peut en effet, sans 
inconvérmient majeur, Ctre effectué au mo- 
ment des vendanges, chacun des cocontras- 
lants conservant la libre disposition <e sa 
part. En ce qui cosicerne ladhésion à une 
coopérative du type E dans laquelle la jouis- 
sance de la terre est mise en commum el! 
Lez adhérents rétributs proportionnellement 








7491, — M. Jean Villard expose à M, le mi. 
nistre de l’agricuiture que le gérant local 
d’une coopérative agricole régionale n’x ja- 
mais bénéficié des congés payés; et demande 


: si l'intéressé est en droit de réclamer à son 


employeur, la coopérative, une indemnité de 
congés pavés, depsis l’extension à lagricul- 
ture de Ia loi sur les congés payés, c'est-à.- 
dire depuis 1987. ‘(Question du T septembre 
1948.) 

Réponse. — Réponse affirmalive. Si l'em- 
ployeur excipe de I prescription qui, en ma- 


{tière de congés payés, est identique à cele 


prévue pour les salaires par les articles 227 
et 2272 du code civil, le gérant de la coopé- 
ralive peut écarte ce moyen par la déln. 
tion du serment, eonformément à lL'arli- 
cle 2275, 





ANCIENS CGOMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7418, — M. Joseph. Denais demande à M, le 
ministre des anciens combaitants, et victimes 
de: la guerre si la circulaire ne 55 TL:B du 


16 décembre 194% fixant les conditions et du- 


rée de la validité de la carte à double barre 
rouge, laisse aux offices départementaux ja 


faculté d’en subordonner le renouvellement 
‘annuel à une nouvelle visite médicale 


(Oxes- 


* 


tion, du 20 août 1948.) 
Réponse. — Les cartes d'invalidité x double 


| barre rouge sont établies, en principe, pour 
{ une durée de cinq ans S'il s'agit d’invalides 


réformés définitivement, ou pour là durée de 


{la pension temporaire, dans le cas contraire. 
Cependant, los fnédecins des offices départe- 
: mentaux des anciens. combattants et victimes 


de guerre peuvent demander que Ia validi'é 


| de la carte ait une durée moindre lorsque 


Vétat de santé du hénéficiaire, réformé pour 


maladie, est susceptible d'amélioration, Däns 
ce cas, l’invalide doit subir une nouvelle vi- 


site médicale à l'expiration du délai fixé. 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


1513. — M. Jean-Marie Bouvier-9’Cottereau 
expose à-M. le ministre de la France d’outre- 
mer que, d’après les renseignements qui lui 
sont parvenus, la 2e compagnie du bataillon 


: de marche du 15le régiment d’infanterie, opé- 


rant en Indochine, aurait enregistré, depuis 
seize mois, sur un effectif de cent quatre sous« 
officiers et soldats, les pertes suivantes: qua- 
rante et un tués, cinq disparus, trois décédés 
de dysenterie, deux morts par accidents, soit 
cinquante et un tués et cinq blessés, faisant 
um total de cinquante-six personnes; et lui 
demande, si ces renseignements sont exa:ts, 
les raisons de ces pertes qui ne semblent pas 
concorder avec les stalistiques parues dans 
la revue Informations militaires. (Question du 
7 septembre 19%8.) 

Réponse. — Les éléments nécessaires pour 
fournir une réponse documentée ont été de- 
mandés à M. le haut commissaire de Franre 
pour j’Indochine. Hs feront, dès réception, 
l'objet d’une réponse détaiilée à la questou 
pasée. 





7517. — M. Julés Ninine expose à M. le mi- 
nistre de la France. d'outre-mer que, l’an der- 
nier, les bourses des étudiants des territoires 
d'outre-mer leur ont été payées avec de tres 
sensibles retards; que cette situatiom s'est rc- 
vélée particulièrement fâcheuse pour tous les 
intéressés, mais plus encore que pour les élu 
diants, internes dans un établissement d'en- 
seignement, pour ceux qui, pour différente: 
raisons, se trouvent soumis au régime de le 
ternat. Dépaysés en France, sans appui mat 
riel et moral, ces étudiants, sans fortune prr- 
sonnelle, n'out le plus souvent ici d’autr 
moyens d'existence que le montant de ic! 
allôcalion et ne doivent pas être comixraiut., 
du fait de la lenteur et de la complica!: 
des formalités administratives à vivre « d'e- 
pédients » el à devenir presque automali{it- 
ment les fourriers de cerlaines doctrines. 
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mme 





mande, par conséquent, à M. le ministre de 
là France d’outre4mer, quelles mesures ont été 
cuvisagées pour éviler cette année, à la ren- 
, d'octobre prochain, le retour de pareilles 
situation, et le prie, si rien n’a encore été fait 
à cet égard, de donner d'urgence aux chefs 
territoire les instructions nécessaires pour 
\ les assemblées locales et les commissions 
des bourses se prononcent par priorité, au 
cours de leur session de septembr?, sur celte 
sortante question, de façon que, avant le 
jr octobre 1918, les services du département 
ssent avoir à leur disposition Jes décisions 
es terriloires en cause avec d'une part: 
jo Ja liste nominative des bourses renouve 
: (avec indicotion, s’il y a lieu, des trans- 
jerts de centres ct d'enseignement autorisés); 
siles des bourses supprimées; 3° celles des 
urses nouvéilement accordées, D'autre part, 
utes précisions ct instructions utiles peur 
payement régulier et normal des bourses 
buestion du 7 septembre 1948.) 
téponse. — Afin d'éviter ies retaris qui se 
t produits, l’an dernier, dans le règlement 
bourses scolaires, des instructions préci- 
int été adressées, à divers reprises, aux 
de nos territoires d'outre-mer. Ceux-ci 
ant été ainsi invités, par une circulaire du 
; août dernier, à faire connaître, en détail, 
pour chaque nouveau boursier, l’ordre d'étu- 
es, la catégorie d'établissement, Ja section 
et la classe et à laisser, à mon département, 
l'affectation géographique en fonction des don- 
nées ci-dessus, Une deuxième circulaire du 
y août a repris toutes les questions relatives 
\ l'administration proprement äile des bour- 
rs coloniaux dans la métropole en vue de 
ir règlement pour la prochaine année sco- 
e, Les hauts commissaires, commissaires 
el gouverneurs ont eu notamment leur atten- 
ion appelée de façon pressante sur la néces- 
silé impérieuse de fair parvenir, au départe- 
ment, tous renseignements utiles, avant le 
{er octobre prochain, ou d'autoriser la recon- 
laction pure et simple des bourses accordées 
l'an dernier, jusqu'à réception des décisions 
concernant les anciens boursiers. Enfin, des 


xemplaires d’une notice destinée à guider 
les nouveaux boursiers, à leur arrivée dans 


l'a métropole, ont été expédié es outre-mer 
pour remise aux intéressés avant leur départ 
Ju territoire. Le département a ainsi fait tout 
le nécessaire pour que le service des bourses 
ie - êlre assuré avec toute la régularité dé- 
sirapie, 





INTERIEUR 


7458. — M, Eugène Reéeb demande à M. 10 
ministre de l’intérieur: {o si l'autorité muni- 
cipale est fondée à ne pas réintégrer à l’ex- 
piration des obligations militaires, dans l’em- 
ploi qu'il occupait à titre permanent, l'auxi- 
liaire appelé sous les drapeaux au titre du ser- 
vice militaire oblig atoire : 20 si le contrat em- 
bauchant l'auxiliaire remplaçant et prévoyant 
con licenciement au retour de l’auxiliaire ap- 
1elé sous les drapeaux, n'implique as en fait 
et en droit, la réintégration ob'iga C 


oire de C 


dernier. 


Réponse, — Aux termes de l'ordonnance 
0 45-2603 du 2 novembre 1913, Jes collecti- 
vités locales ne peuvent recrutér d'agents 
temporaires pour les emplois permanents 
qu'en vue d'assurer le remplacement des ti- 
lulaires momentanément indisponibles. Et 
onséquence, et sauf disposition contraire du 
contrat passé par l’auxiliaire permanent avec 
m administration, ceile-ci n’est pas tenue 
de le réintégrer à du: ation de ses obliga- 
ons militaires. L’intéressé ne peut, par ail- 
leurs, se prévaloir des térmes du contrat qui 
ile l'administration à son successeur. 


évadé et qui semblerait devoi 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7402. — M. Henri Meck sign1ic à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme 
le cas d’un agent de son ministère, licencié 
pour cause de suppression d’emp:oi, à la _ 
du 19 août 1918, ancien pr isonnie r de guerr 
S pé ciaieme nt 
bénéficier des réserves inscrites par le légis- 
iatour pour la sauvegarde des droils des an- 
ciens prisonniers; et Jui demande 
manière il a été procédé aux licenciements 
prevus par la loi n° 43-1680 du 3 sentembre 
1947, d' agents pouvant invoquer le bénéfice de 
l’articie 5 (6°) de. ladite foi, ainsi que de l’ar- 
licle 9 de Vord nnance n° à es 253 du 15 juin 
1915. (Question du 135 août 191 

Réponse: — Les supnressions d'emplois a 
ministère de la See apr et de l'urba- 
nisme, prononcées par le dé: n° 48-6 du 
2 janvier 1949, portant réal lisa! ion d’écono- 
mies en application de Farlicle 4er 4e Ja loi 
du 25 juin 1917, ont entrainé de nombreux li- 
cenciements. Ces licenciements ont été pro- 
noncés dans les ue ditions fixées 
no 41-1680 du % sep 


} 


1 
4 


tembre 197, 
condilions de dégagement des 
dire après avis des commissior 
lives paritaires; les priorités } 
lien dans les cadres prévues pat 
la loi, ont élé rigoureusement dans 
lous les cas où, coniormément à la volonté 
du Kgislateur, des agents ont ét considérés 


comme ayant une valeur professionnele équi- 
valente, cele-ci étant appréciée suivant Ja 
nolalion des deux dernières années. Les 
soules disposilions apalicables imatière de 
dégagement des ca dres “étaient celles de la 
loi n° 47-1650 du 2 septembre 1917 précitée, 
à l'exclusion nolamment des dispositions de 
l’article 9 de l'ordonnance n° 15423 -du 45 
juin 1915. 





7476. — M, Gorges Coudray rapüclle à M. le 


ministre de la reconstruction et de lurba- | 


nisme que des récentes déclarations du Gou- 
vernement à l'Assemblée nationale, concor- 
dent pour prévoir à la charge du Trésor, au 
deuxième semestre 1918, 112 milliards pour la 
reconstruction et lui demande: 14° que es ont 
été les dépenses faites pendant le {er semes- 
tre; 2e quelles sont les parts respectives de 
ces crédits qui ont éi£ finar icés par l'emprunt 
litératoire du prélèvement ct par les ressour- 
ces provenant du groupement d'emprunt de 
sinistrés; 3° étant donné q: 12 i 
crits au budget de 19:38 s'éles 
l'ards, à quelies dispositi ns 
respor nd le dépassement appa 
si Îles dépenses excèdent 


lion du 26 acät 1948.) 








Réponse. — 412 Les dd 


d'une part, au payement dés in 


relatives, 
lemuilés de 
reconstruction, et d'autre part, au règiement 
des travaux exécutés direclement par le mi- 
nistère de la reconstruction ct de l'urbanisme 
au titre de la reconstruction, se sont 


élevées 
respective- 
et 23 milliards, soit au 


pour le premier semestre 134%, 
ment à 37 milliards 


Le 
total: 60 milliards; 2° Pendant celte période, 
le financement des d penses @ été assur 
sque intégralement par le uit de l'em- 
runt libératoire, le produit des émissions des 
ms de reconstruction, et par Ja part de 
l’aide intérimaire affectée à la caisse auto- 


tome de la re ‘onstruction. Le produit des 
runts émi par les groupemen 

> u! tilisé que dans une très faible 
prapot , en effet, paru préférable d’at- 
de le vote de la loi fixant les condition 
exactes dans lesquelles ces fonds pourraient 
d isés, 3e le : paragraph 








à. © 


de quelle | 





précédent vient d'être adopté par 
ment, Il prévoit 


que le p! roduit des 


me groupements de sinistrés s'ajout 
risations de dépenses déjà accord 
nistère de la reconstruction et de | 


par Ja loi no 47-256 du 31 4 
‘exception des souscripli 


| nm 
FOLUSO ko 


Lires de 1 eMprun: ] 





pr ent exceptionnel de lul 
lation. L Créd déjà acc 
‘nt à lt milliards, se trouve: 
| és à: 1814152 155 : Pards. I | 
| de dépenses séilen! 
| semestre 19:85 4 lent à 
| cr to ce total ; 143 ct 
| ipenses effect penda: 
| n ‘sire 





7473. — M. Pau! Cccset 
nistre du travail! ct de la securil 
c1s de Mme X..., dont le n 
» J’all n LA t'A 
( décédé en ji 1917, M 

| )( ] 

| ] 

| iUX vit { 

| sig que Ja 
iale a r fu ln \ 
] all Sé } 

| { EP 

| «il Î (1 « 1 1 

| Va s sala « il 

1 1 ’ ° t t 1 

| ] li ul 

Il à \ 1 f t 

1 | } l | } nn: } 
montant dudit sc rs viager, av 
le cas présent, de la honification 
enfants, est supérieur au chiffre 
ton temporaire: et Jui demande 


miditions, la 
pas dans À 





se de sécurité © 





pour enfants çn lai supprimant 
allocation temnoraire, soil 
Mme X... la différ Fa entre l'ail 
poraire et le montant total du 
| et de la bonification 





{Liuestion 


/ 


Réponse. — T1 serait indispensabl 
norable parlementaire précise 1! 
l'adresse de l’alocataire décédé ct, 
le n° de son allocation aux vieu 
salariés, ainsi que le nom de sa 
qu'une enquête s0 [ Se au 
vice compétent su! ‘ 
En effet, si la re peut 
un n ou Ss VIATE n! 

A .. 





71480. — M. Pau] Huiin-Desgrés 
| M. le ministre du travail et de un 


ciale si, comme suile aux va 





el du u ministère des anciens 

vicimes de la guerre (d ‘has du 

ve r à l’Assemblée nationale) il 

meltre prochainement les in 

iu bhénéfi de la législ À 

iale et, dans l'affirmative, s$s 

liion compor terait de payement 

‘otisations et des prestation 

es conditions, (Question du 2 
Réponse. — Lez ; blèmes PM 
nsion de la sécurité sociale a 
ilides de guerre teints d 
1 moins égale à S5 p. 100 

’examen du départen es 

s et viclimes de la & 

dos finances et des affa 

f actuellement 1‘ t d 

e par le n { du 

| rité S£S jale 
| ments < 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


SCRUTIN (N° 


de la séance du Yendredi 24 Septembre 1948. 


1195) 


Sur la recevabilité de la demande d'urgence 
de la proposition tendant au dessaisissement 
de la cour de Tananarive en ce qui concerne 
le procès des parlementaires malgaches. 


Nombre des votantS....scsosseses 


579 
Majorité absolue. CPRLILLIIIIIIIIELE 290 
270 


Pour l'adoption. ss... 


Contre 


L’ASS 


nono tonen.e 


309 


emblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
AiroWi. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
badiou 
Ballanger (Robert), 


Seine-et-0ise. 


Barei 

Barthélémy. 

Baïtolini A 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

Baurens. 

Bèche. 


Benoist Charles), 
Berger. 


Besse 
Hianchini. 
Billa! 


Billoux. 


Mme Mad Braun. 
Rriliouet, 

Cachin Marcel), 
Calas 

Camphin, 

Can Ce 


Capdeville, 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel- 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Quezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas 

Darou. 

Mme Darras. 


Mme Degrond. 
beixonne. 
Dernusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Eicuard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidf, 








Duclos (Jacques), 
seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Durroux= 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Evrard. 
Fajon {Etienne}. 
Faraud. 
Fayet. 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François, 
Froment. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Giuisestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Go’se 
Gosnat. 
Goucoux. 
Gouze 
Gouin 
Gozard 
Greftier. 
Grenier {Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
ovine, 

Guesdon. 

Guisuen. 

Guil!e. 

Guillon (Jean). Indre- 
e'-Loire. 

Guittt nn. 

Guyon {Jcan-Ray- 
mond\, Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme lIlerlzog-Cathin. 

Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret]. 

Jouve (Géraud). 

Juge, 


Fé:ix), 





Julian (Gastonÿ, 
Hautes-Alpes 

Kriegel-Valrimont, 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent {‘Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Leciæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de): 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire, 


Maur let 
Mazit 
Mazuez (Pierre- 


André Mercier, Oise. 

Métlayer. 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche!, 

Mido!. 

Minjo7 

Mokbhlari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

M rand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naulré, 

Mine Nedelec. 

Ninine. 


Noëi (Marcel), Aube. 





Noguères: 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

Poirot {Maurice}, 

Poulain, 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 


-Rosenblatt, 





Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruife. 

Mlie Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice)a 

Thuillier. 

Tillon (Charles); 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tou’taud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch: 

Very (Emmanuel); 

Pierre Villon. 

Wagner. 

Zunino. 


Ont voté conire: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anlier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}: 
ASSeray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Pardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 





Bayrou. 
Beauquier, 
Bégouin. 

Béné (Maurice): 
Bentaieb. - 
Béranger (André}s 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud., 
Beugniez 

Bichet. 

Bidault (Georges) 
Billères. 

Biondi. 
Blocquaux, 
ocquet. 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Mile Bosquier, 
Bougrain, 

Bour, 

Bouret (Henri): 
Pourgès-Maunourg. 
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ss M Vitain Geoftre (dc). | Moustier (de). Scherer (Marc). SCRUTIN (N° 1196) 
p riero" 'Cotterean, re. — 1e tr. André | Schmidt {Robert}, Sur l'amendement de MM. Louve et Pau- 
\iayenne. Giacobbi. Muller (André). | Haute-Vienne. . mier à d'article à ter du projet, amendé 
BOXE nee Noël (A dt). Puy-de- | Schmitt (Albert), Bas- par le Conseil de la République, portant 
lrusset (Max). Gosset. De (André), Puy-üc- Rhin. engagement de dépenses (Investissements) 
J uyneel. pe cg" À ice OI ne Schneiter. (Deuxième lecture) (Suppression de l'article). 
ne " — értsen Schuman (Robert), , ” 
Baron. G lb Cr Palewski Moselle. Nombre des votants. ............. — 
Cat rt et Guillant tAndré). Pantaloni. Schumann (Maurice), Majorité absolue.................. 
cas ne Gui!lou (Louis), Finis- | Penoy. NS Pour l’adoption........... 191 
Cartier (Gitbert)}, ière. F Petit (Eugène-Clau- ais FOR de) COS sé sde de  RR 
seine-et-Oise. Guyoma’d. ius). cr pie dé de : - sk : RARE 
NT SE Naibout. Petit (Eus, Basses- + er L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Catoire. Hugues (Emile), Pyrénées. + ri 
Catrice. Alpes-Maritimes. Mme Peyroles, Srnail < Ont voté pour : 
(iyeux (Jean). Hugues (Joseph- reytel. Sollnhac 
Cavol André), Seine. Pflimiin, Sourbet. AM tbe 
Cuiban-Delmas (Gé- Hulin. pinay. Taillade w di Gatitier 
ral) Hutin-Desgrèes. Pineau. Teitcen (Henri _ Ia. LE 
Chamant. Ihuel. Pleven (René). nr enl), re +de Archimède. "nest 
rpentier. Jacquinot. Poimbœuf. SPORE . rthaud. Gimestet. 


Clarpin, 

Chassang. 

(hastellain. 

Chautar rd. 

Chevalier (Fernand), 

Al ge Fe 

vallier (Jacques), 
eo 


\'zer. 
( allier 


» 
LC. 


(Louis), 


illier (Pierre), 
ret. 


Clostermann. 


I]. 
e-Floret (Alfred), 
ite-Garonne. 
oste-Floret Paul), 
Hérault, 
Coty (René). 
KIray. 
rant. 
iston. 
juzie”. 
idenet. 
avid (Jean-Pau}, 
Seine-et-Oise. 
befos du Rau. 
begoutte. 
Delachenal. 
Dclahoutre., 
Deibos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
D nis ({And” }, Dor- 
d . 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinrat, 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois René-Emile). 
D iforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès): 
\ille Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusscaux. 
Duveau. : 
tlain. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgur). 
Fauvel. 
Fi lix (Colonel). 
inet. 
ronlupte Espéraber. 
rcinal, 
: uvet. 
Frédéric: -Dupont. 
Frédet (Maurice). 
I raud. 
sabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
: allet. 
‘aly-Gasparrou. 
Garavel. 


stiaens. 
encgau (Michel). 


_ 





Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

L alle. 

Lambert {Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Lauren@{Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine. 

prod à Pontalis. 
Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livrs-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel {Louis}. 

Martmeau. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Panie})}, Seine. 


Haute- 


René Mayer, Constan-, 


tine. 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis}, Ven- 
dée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 





Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent ‘Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

kHamadier. 
tamarony, 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 
Reille-Soult, 
tencurel. 
Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Rigal (E ugène), 
Roc] iore, 
Rollin Louis), 
xoques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder, 
Schafl. 


Seine. 





Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temp:e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinaud ‘{Jean- “ÉRii 

Tinguy (de) 

Trib ület. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte, 

Violletie :Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
AKU. 
Apithy. 
>oukadoum. 
Boulet (Paul). 
Cadi ‘Abdelkader). 
Condat-\+!';#man. 
De’dour. 
Gau. 
Guissou (fenri). 
Horma Ould Bwbana. 
Khider. 





Lamine Debaghihe. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba Sano. 

Ma:tine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert, 


| Va'entino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


? 


Rascta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 
Delcos. 
Garet. 


Gay (Francisque). 

Jeanmot. 

Marin (Louis). 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouès. 

. ynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. Le Troquer, 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants.., 


président de l'Assem- 
qui présidait 


avaient 


La «| 
users 588 


Majorité :abs0lu8....,..,..0.....e 299 


Pour l'adoption. 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


été rectifiés 
in ci-dessus. 


RERLELELZ] 181 


CORRE LE) 407 


nombres on | 


conformément à la liste de scru- 








Astierde La Vigerie (d”}. 

\uguet. 

Ballanger (Robert), 
Scine-ct-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise) 
Loire. 

Benoist (Charles) 

Berger 

Besset 

Billat. 

Billoux. 

Biscarict 

Bissol. 

klanchet. 

b C "agnv. 

Bonte {[Florimond). 


Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brauit. 

Mm » Madelein 


: Brt nn 
, »i ki La 51 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Lastera. 

Cerm( 11acce. 

C£é » ii’ re 

Champhe >iron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier 
Indre. 

Citerne. 

coniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre ‘Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 


(Louis), 


Seine 


Doyen. 

Drevtus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
eine, 

Duclos (Jean). Seine 
et-Oise. 

Dufour. 


Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dusseauix. 

Dutard. 

Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 


Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 


trreirrer 


Crit 1e (Fi 1). 
{; sa Ja es) 

Mme Gué Lucie}# 
seine-In! €. 
Mme Guér Rose), 

veine. 
Guiguen 
Guillon (Jea indre- 
et-! >. 
GUY Ray nond), 
hl | itit 
Hamar \i Diori. 
Hamon (Ma: . 
Mme llertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 
Joinville {üé né ral), 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alnes. 

Kriegel-Valr:mont. 

Lambert {Lu‘ien). 
Bouches-du-Rhôrre. 

Mme Lambert ‘Marie)}, 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L es ès. 
L Tu ilier (Waldeck). 


Hau- 


Louvel. 
Lozera! 
Maillotheaï. 
Mamadou Konate, 
Manceanu 
Marty 
Masson 
Loire. 
Maton 
André M 
Mme Mety. 
Meunis r 





Midol. 
Mokhtar 4 
Mon tagn 








Pre 
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Palewski. 

Patinaud. 

‘Paul (Gabriel), Finis- 

tère. 

Faumier. 

Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 

‘ron Yves). 


10 
Petit (Albert), Seine. 


Mme Rabaté 
Renard 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenp! it. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 





Ont voté 
MM 
Abelin. 
Ahne 
Allon il, 
Arniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 


AnXIONNAaZ. 

Aragon (d'). 

Archidice. 

Arnal. 

ASSeray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. L 

Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

a Yrou. 
Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin, 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, dlle- 





et-Vilaine, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Tcrrenoire. 

Thamier. 


Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 


Touchard. 

Toujas: 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeéersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


contre : 


Bouyicer-0O'Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom., 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron. 

adi (Abdelkadar). 

‘aillavet, 

apdeville. 

xapitant (René). 

:aron. 

sartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 


Chaban-Delmas (Géné- 


PJ Pan ln pm an 


ral). 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacquesÿ, 
Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 





Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshoÿs. 

Desjardins. 

De:son. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaul5. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois (Reñé-Emile). 

Duforest, 

Duinas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 
Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

odin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Mayrice 
Rhône. s }, 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, \ 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Raÿ- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (lenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). + 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legenire. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le sciecllour, 

Lescorat. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mgyer (Daniel), Seine. 

Rèné Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier. Indre- 
- et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères,. 

OlMmi. 

Orvoen. 

Pantaloni, 

Penoy. 








Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pina v. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Foimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier, 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

Reeb 

Regaudie, 


Basses- 


‘Reille-Soult. 


Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent, 

aisé 

Roclore. 

Rollin (Louis 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder, 

Schaff. 

Schaufller. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. | 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghire 








Schmitt (Albert), Base 
Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert) 
Moselle, 

Séhumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitsen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple. 

etpend. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmarucl} 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice}, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz. 
Mamba San. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Valentino. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Chevigné (de). 
Daladier (Edouard). 
Delcos. 
Garet. 


Gay (Francisque). 
Jeanmot, 

Marin (Louis). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouês. 
Reynaud (Paul). 
#illard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nalionale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants.......s.....e 
Majorité absolue.....s..sessssssse 


Pour l'adoption. ..ssssssee 


Contre 


CORERELEREEEEELLEELEX) 


avaient 


586 
294 
191 
395 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de SCru- 


tin ci-dessus. 





+0 











Ju, 


se m- 
sidait 


aient 
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SCRUTIN (N° 1197) 


Sur l’ensemble du projet, amendé par le Conseil 
de la République, portant engagement de 


dépenses (Investissements) 


(Deuxième lec- 


ture). 
Nombre des.votants........,... .. 528 
Majorité constitutionnelle,....... 311 


Pour l’adoption......,...+ 339 
Contre 189 


RELELELRERLREEREELEET) 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Chautard. 
Abelin. Chaze. 
Anne. Chevalier (Fernand), 
Allonneau. Alger. 
Amiot (Octave). Chevallier (Jacques), 
Anxionnaz. Alger. 
Aragon ‘{d’}, Chevallier ‘Louis), 
Archidice. Indre. 
Arnal. Chevallier (Pierre), 
Asseray. Loiret. 
Aubame, Clostermann. 
Auban. Coffin. 
Aubry. Colin. 
Audeguil, Cordonnier. 
Augarde. Coste-Floret (Alfred), 
Aujoulat. Haute-Garonne. 


Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Badie. Coudray. 

Badiou. Courant, 

Barangé (Charles), Couston. 
Maine-et-Loire, Cudenet, 

Barrot, Dagain. 

Bas. Damas. 

Paul Bastid. Darou. 

Baurens. David (Jean-Paul), 

Baylet, Seine-et-Oise. 

Bayrou. David (Marcel), Lan- 

Beauquier. des. 

Bèche.. Defferrce. 

Bégouin. Defos du Rau. 

Ben Aly Chcrif. Degoutte. 

Bench2nnouf. Mme Degrond. 

Béné (Maurice). Deixonne. 

Bentaieb. Delahoutre. 

Béranger (André). Delbos (Yvon). 

Bergeret. Denis (André), Dor- 

Bessac. dogne. 

Bétolaud, Depreux (Edouard). 

Beugniez. Desson. 

Bianchini. Devemy. 

Bichet. Devinat. 

Bidault (Georges). Dezarnaulds. 

Billètes. Dhers. 


Binot. LDiallo (Yacine). 
Biondi. Mlle Dienesch. 
Blocquaux. Dominjon. 
Pocquet. Douala. 
Boganda. Doutrellot. 
Edouard Bonnefous. Draveny. 
Bonnet. Duforest. 


Borra. 
Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret “fenri). 


Bourgès-Maunoury. Duquesne. 

Bouxom. Durroux. 

Bruyneel. Dusseaulx. 

Burlot. Duveau. à 
Buron. Elain. 

Cadi (Abdelkader). Errecart. 

Caillavet. Evrard. 


Capdeville, 
Capitant (René). 
Ca 'on. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 





Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Fagon (Yves). 
Faraud., 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet, 


Cästellani. Fonlupt-Esperaber. 
Catoire. Forcinal. 
Catrice. Fouyet. 
Cayeux (Jean). Froment, 
Cayol. Furaud. 
Cerclier. Gabelle. 
Chaban-Delmas (Géné- | Gaborit. 

ral). Gaillard. 
Charlot (Jean). Gallet. 
Charpentier, Galy-Gasparrou. 
Charpin. Garavel, 
Chassaing, LGau. 


. 





Gazier, 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, : 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joscph- 


Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuebn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis). 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Lousiau:- 

Louve!. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayeï (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierrce- 
Fernand). 

Mecxk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mckki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
tois), Deux-Sèvres, 


Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. ze 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan 

Moïlet (Guy). 

Mondon. 

Monijaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet. 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André) Puy-de- 
Dôrrre. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy). 
Finistère, 

Queuille. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Rauiin-Laboureur (dc) 

Raymond-Laurent. 

y (de). 


(de). 


Regaudie. 
Reille-Soult. 
*encurel. 
Tony Révillon. 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent. 
Roques ’ 
Saïd Mohame 
Sauder. 
Schaïff. 
Scheïer (Marc). 
Schmidt (Robert) 


‘1 
A1 Vinnr 
Jfaute-Vienne 


Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schraitt (René), 
Manche 

Sehre I 


Schuman (Robert), 


Schumann (Maurice), 


Serre. 
Siefridt, 
Sigrist. 
sSunonnet. 
Sion. 
Sissoko (Filr-Dabo). 
Small. 

Solinhac, 


Tailläde. 


Tecitgen (Henri) 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), Jlle- 


et-Vilaine. 
rerpend 
Terrenoire. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 





Tinguy (de), 
Jruffaut 





Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 


Viard. 
Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
Mile Archimèda, 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madelcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marre, 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiace2. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 


(Charles). 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol 

Croizat. 

Mme Darras. 


Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse) 
laute-Vienne. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Doutceau 


et-Oise 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Git 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet 
Félix-Tchicavya 
Fievez ] 
Mme François 
Mme Gali 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genost 
Ginestet 
Mme 
Gio0voni 
Girard 
Girardot, 
Gosnat 
Goudoux. 
Goucge. 
Grefficr. . 


Ginobin. 








Viatte. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 
Mme lerlzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 

Joinville Général). 
[Alfred Malleret]. 

Juge 

Julian Gaston) 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), : 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Larcppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


{(Waldeck). 


RES. = | 


Mercier 
Mety. 


(Oise). 





berl), Loirete 
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Mme Roca. Theetten. Péron (Yves). Ruffe. 
Rochet (Waldeck}, Thorez (Maurice). SCRUTIN (N° 1198) een! spstnhine Seine. do ei 
tr Gabriel) ns arles) Sur l'amendement de M. Garcia à l’erticte {er À Peytel. Schauffler. 
Roucaute (Hanriei}, T ST du projet, amendé par le Conseil de la Répu- | Pierrard. Mme Schell. 
ren Mocer) Toujas | blique, portant création de ressources ROU- | birot. Servin. 
su — Loc < us er), Lana velles (Deurième iecture). Poumadère, Signor. » 
Rufle… ue Tourtaud. à RER unie 533 Pourtalet. Mme Sportisse. 
Mlle Rumeau Tricart. Nombre des vo 2 Hi ee 202 Pronteau. Yharmnier. 
Savard Mme Vaillant - Coutu- Majorité absolue....... .. : , Prot. Thorez (Maurice). 
Mme Schell. rier. Pour l'adoplion.....es.s.e 191 Mme Rabaté. Thuillier. 
Servin Vedrines. CONS once ts ts LYS e \ametle, Tillon (Charles). 
Signor. Vergès,. we ns ne — qi 
Silvandr me Vermeersch. Assemblée nationale n’a pas adopté. Mme Rey os L 
+ ie y- 3000 vai ju le ‘ “4 de ER Loiret. ne vf 
Thamie Zuni = e MINCE HOCA. { 4, 
iretcars sente Ont voté nour : Rochet (Waldeck). Tricart. 
: NAN Gaulier Rollin (Louis). Mme Vaillant-Cou 
Se sont abstenus volontairement : iroldi * Gel aol s Rosenblatt. turier. 
ee PP ses Roucaute (Gabriel, Vedrines. 
{ uber Mlie Archimède. Ginestet. he 
MM Joubc EL ss à M: à Gino!lin Gard. A: TSCs. 
\ndré (Pierre). July. RE nn TE Roucaute (Roger), Mme Ve-meersch 
\oUer. Laniel (Joseph). Ge oi cn gÉrx eur Ardèche. Pierre Villon. 
1 nrat "ÊT val) £ ren: 4 i \ À 4 A :1TAT0. L } é 
raie] Général), dl (Camilie), tallanger (Robert), Girardot, Roulon. Zunino, 
Baudry d’Asson (de).|Lecacheux Seine-et-Uise. Gosnat. 
Bergasse. Lefèvre-Pontalis. B el A Goudoux. Ont voté c2:tre: 
Xavier Bouvier, Ille-| Legendre. Barrachin. Gouge. 
et-Vilaine. Macouin. Barthélémy. Greffier. MM. juron. 
Bouvier - O'Cotlereau, | Montel (Pierre). EU, 10 (Denise). | Grenier (Fernand). Aüelin. Cadi (Abdelkader) 
] ont re serv (de) nur "0 molesi fat - “rg (Jacques). Ahnne. Caillavet. 
russet (Max) iouslier (de). dde "+ sTOS. ‘ s ‘au. Capdeville. 
Clemenceau (Michel Peytel. enoist (Chartes). Mine Gué-in {Lucie}, Re it Cabilant (René}. 
(rouzier. Ramarony Berg À Seine-Inféricure, André (Pierre). Caron. 
Denais (Joseph). Ribeyre (Paul). Desees. Mme Guérin (Rose), | Antier. Cartier (Gilbert), 
Deshors Roïlin (Louis). +" mil . Seine, | Anxionnaz. Seine-et-Oise. 
Desiardins Roulon. Billoux. Guivuen. | Aragon f{d'), Cartier (Marcel), 
F« IX (CO \ne] Rousseau iscarlel, Guillon (Jean), indre- | Archidice. Drôme. 
Frédéric-Pupon!. SchaufT'er. Rissoi. et-Loire. | Arnal. Castellani. 
Frédet (Maurice). SeSMasOns de). Blanchet, Guyot (Rasçmon }, | Asse”ay. Catoire. 
Geoffre (de). Sourbet. Boccagny. écis Seine. | Aubame. Catrice. 
ns Le pp Hamani pi | Auban. Cayeux (Jean). 
, i + : ou + Hamon (Mareel\. | Aubry. Cavol. 
W'ont gas pris part au vote: Bourton. Mme Hertzog-Cachin. | Audezuil, Énollss 
MM. Lalle. en dc cu IHouphouet-Boigny. | Augarde. Chaban-Delmas (Géné: 
Aku. Lamine Debaghine. Brauit À Joinville {(GénCral), Aujoulat, ral}. 
Apithy. Laribi Aime Madelcine Braun [Alfred Maïkeret]. Aumeran (Général). Chamant, 
Barbier, Mallez Briliodet ‘| Juge. Babet (Raphaël). Charlot (Jean). 
Bougrain Mamba Sano. C hi , Marcel) Juiian {Gaston), Bacon. Charpentier, 
Boukadoum. Mezerna. Te 9 svisetre Hautes-Alpes. Badie. Charpin. 
Chamant, Monin. Camr hin Kriegel-Valrimont. Badiou. Chassaing. 
Chastellain. Moynet DS Lambert (Lucien), Barangé (Charles), Chastellain, 
Christiaens Mutter (André) Cance. (Mari Bouches-du-Rhône. Maine-ci-Loire, Chautard. 
Condat-Mahamar azi Boni Cartier (Marius), Mrne Lambert (Marie), | Barbier. Chaze. 
Coty (René). Nisse. PR cg Finistère. Bardoux (Jacques). Chevalier (Fernand), 
Delachenal. Oucdracco Mamadou. Castera Lamps. Barrot. Alger. s 
Derdour Pantaloni. ce Le Lareppe. Bas. è Chevallie: (Jacques), 
Dubois (René-Emile). Ouilici. ve «y ’ Lavergne Paul Bastid. Alger. s 
Gavini. Roclore. LOSaure. Lecœur. Baudry d’Asson (de). | Chevallier (Louis}, 
Guissou (Henri). Saravane Larbert. Chambeiron. | Legendre : Baurens. Indre. s 
Jacquinot. Temtle Chambrun (de). Mocleiouns Hélène) Paylet. Chevallier (Pierre), 
Khider. Triboulet Mme Charbonnel. ; Cotes 20 Met. ts À Bayrou. _ Loiret. 
Kir. Viollette (Maurice) Chausson. LR Beauquier. Christiaens. 
\ : Cherrier. CHOFRONS, Bèche. Clemenceau (Michel), 
Citerne. Lepervanche (de). Bégouin, Clostermann. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cogniot. L'Huillier (W akleck). Ben Aly Chérie, Cofrin. 
Costes (Alfred), Seine. | Liselte. Benchennouf. Colin. 
MM. Raseta Pierre Got. ; Llante. Béné (Maurice). Cordonnier. 
Rabemanan;jara, Ravoahangy. Coulibaly Ouezzin. Lozeray. Bentaicb. Coste-Floret (Alfred), 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Péchard 
Ben Tounes. 
Chevigné (de) 
Daladier {Fcouard}. 
Delcos, 
Garet 


W'ont pas pris 


Gay (Francisque), 
Jeanmot. 

Marin (Lowis). 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationake, el M. Le Troquer, qui présidait 
la sCançce 

Ï nombre inron( en séance avaient 
été di 

Nombre des votants............. . Al 
Major conusttutionnelle......., 11 
Pour !l'adontient........, 019 
CONTD sodnetios sites . 192 

Mai après vérification, ces nombres ont 
(lé reclifits conformément à la liste de scru 
lin ci-dessus 





+ 


— 


_ 





Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

benais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

bDuprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

lavet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme brancnt 

Frédérie-Dupon!t. 

Mme Gdlicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gau, 


Maillocheau. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel. 

Midof. 

Mokhtari. 

Montagnier,. 

Môquet. 

Mora. 

Morand, 

Mouton. 

Mudry,. 

\Musmeaux, 

Mutter (André), 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabrich, 
Finistère. 

Paumiér, 

Perdon (Iiiaire)s 

Mme Péri, 











Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Pessac, 

Bélolaud. 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

3ocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile DBosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bouret (Ienri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0'Collereau, 
Mayenne, 





Bouxom,. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Buriot, 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coty {René}, 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Crouzier. 
Cadenet, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel}, 
Landes. 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Pelachenal. 
Deiahoutre. 
Delbos {Yvon}. 
Denis (André, 
bordogre. 
Depreux (Edouxrd). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat 
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Dezarnaulds. 

Dhers. 

hiallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

bixmier. 

bominJon. 

pouala. 
PDoutrellot, 

braveny. 

Dubois (René-Emile). 

huforest. 

humas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis José}, 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde, 

Ppuquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau., 

Elain. 

Errecart,. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Fi lix (Colonel). 

Fine 

Fonlupt-Esperaber. 

F orcinal, 

Fouyet. . 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

l'uraud. 

Gabelie, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gavini, 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (FéHx}. 

Cozard. 

Grimaud, 

Cuérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 
Guilbert. 

Guillant {Andréÿ: 

Guilla, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Jlaïbout. 

Ienneguelle. 

Hlorma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues (Joseph- 
\ndré), Seine. 

Hulin. 

Iussel. 

EME 
nuel 

Jacquinot. 

Jaquet, 

Jean-Morèau. 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

a -Julien, Rhône, 
11Y. 

: auffmann, 

Krie: zer (Alfred), 
ae hn (René). 
Labrosse. 

Laicaze (Henri): 
Lacoste, 

Lalle. 
Limarque-Cando. 
k . nbest (Emile-Louis), 

lou bs,. 
le Lamblin. 
Lamine- Guèye. 
aniel (Joseph. 





Lapie (Pierre-Olivier). 
Laureni 
(Camille), 
Cantal, 


Laurens 

Laurent (Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Læcacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Lejeune {Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Læ Sciellour, 

Lesc OT at. 

Lespès. 

Letourneau: 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson {Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Maye: (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier (Indre- 
ét-Loire). 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier 

Moynet, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères. 

Om. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius}. 

Petit (Guy), 
Pÿré nées. 

Mme Peyroles, 


(de). 


Basses- 


Pflirmlin. 
Phitip 
Pinay. 
Pineau. 
Pleven (Rernéls 


(André}, 


l 


Puy-de- | 


Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert) Nord. 

Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuike. 

Quilici. 

Rabier. 

Famadier, 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raymond-Laurent. 
tecy ‘de). 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencure!. 
Tony Révillon. 
Ribeyre Paul). 
Ricou. 

Rigai Eugène), 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Roques 
toussea, 


Seine. 


Sauder. 

Schaff 

Sche’er (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle, 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khidur. 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 


MM 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Chevigné (de), 
Daladier {Klouard). 
Delcos, 
Garet, 


M. FEdouar 
blée nationale, et 
| la © 


ace. 


Les nor 


3 
mDres 
Eté de : 


Pour 


Mais, 
été rectifiés 


Un ci-dessus. 





Raulin-Laboureur (de). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schmitt (Albert), Bas- 





N'ont pas pris 





l'adoption 
COMM issus due o « de 
après vérification, ces 
conformém 


Schumann (Maurice), 


Nord. 
Segelle. 
Senghor. 
Serre. 
esmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fiy-Dabo). 
Smail 
Solinhac. 
Sou’bet. 
Taillade. 

Teitgen (Henri), 

Gironde. 
Teitgen (Pierre), 

et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 

T heetien, 

Thibault 
Thiriet. 
2e nas (Eugène). 

Thoral. 

Tin£ y (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valar. 


de), 


A 


Ille- 


yras. 


Emmanuel. 


latte. 
Vuilaiume., 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wo)fr. 

Xvon. 


S'est abstenu voicntairement : 
M. Tinaud (Jean-Louis). 


part au voie : 


fAc'ivain-Servoz. 

Mamba Sano. 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantalomi. 

Saravane Lambert. 
Valentino. 

Viol!ette (Maurice), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


PRaseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Gay ,Francisque). 
Jcanmot. 

Marin (Louis). 
Naegeien (Marcel). 
Pierre-Grouès. 
Revnaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 
Herriot. 


sen 


prés dent de VAS 
lroquer, qui présidai! 


ss... 


nombres 


la liste de 


ot 


cOYI 
à U 


4 
! 
IL & 





l 








Sur l’ensemble du 


Conseil 


de nouvelles ressources 


Normbre def TOlanis. jar. ce 556 
Majorité absolue. .......sossos... 279 
Pour l’adoption........... 287 
NN re cn sms 269 


L'Assen 


MM. Darou. 

Abel Pavii Ma ln, Lan- 
Aillinneau. de: 
Amiot (Octave). Jefferre 
Aragon ({d’), D: ju Rau, 
Archidice, … M bDecrond. 
Arnaäl. Deixonne. 
Asseray. Delahoutre 
Aubame. De!] Yvon) 
Auban. Det André}, Dors 
Aub:y. du 
Audeguil. De; I lard). £ 
Augarde. De { 
Aujoulat. Devem - 
Bacon, Dex 
Badiou. D is , 
Barangé (Charles), Dher 

os -et-Loire Diallo (Yacine). ! 
Barr Mille Dienesch. “ 
Bas Dornit je nn. D 
Baurens. Douaa. 
Bas Doutrellot 
Beauquier. Lraven: 
Bèche. Pélsnest 
Béné (Maurice). Dumas Jos mr 
Bentaieb. bupraz (joannès). 
Béranger (André). Mlle Dupuis José), 
Bergeret. Seine. 
Bessac. Dupuy Marceau), 


1blée nationale à adoplé. 





SCRUTIN (N° 1193) 
projet, cm ndé par le 
de la République, nortant création 


Deuxième lecture) 


Ont voté pour : 











Bétolaud. Gironde. 
Beugniez. Duquesne, . 
Bianchini. Durro } 
Bichet. Duveau, 
Bidault (Georges). Elain. 
Billères. Errecart, 
Binot. Evrard. 
Biondi. Fagon (Yves): 
Blocquaux. Faraud. 
Bocquet. Farine (Phiippe) 
Boganda. Farinez. 
Bonnet, Fat Edgar}, 
Borra. Fauve 
Bouhey (Jean). Fine! 
Boulel Paul). Fonlupt-Esperaber. 
Bour. Fo”cinal 
Bouret {Henri). Fouvet 
Bourgès-Maunoury. Froment 
JOUXOIM. Gabeiit 
Bruvneel, Gaboril 
Burlot. Gallet. 
Buron. Galv-G rou 
Capdeviile, Garave 
Caron. Ga 

jartié Lors Gavil 

“el t-Oise. Ga: . 
Car! Mar el), (rerné 

Dr m0 Gor 
{ Gi X 
(a \ Je: { Ï 
{ LE 
( Gin \ \ 
{ 1 ] ) R - 
{ mn | { 
Charpin. | G 
{ | ng L( ? 
Che P ! | } 

Loiret he 
Cotiin | GUYON 
Colin. | Guyot Rat. 
Cordo T | In { le, 
Caste-F] t Alfred! Fiat} 

ltaute{ ne EL 

ete-F Paul}, | Hu 

Hérar | 1 
Coty {R if 
Coud: hu 
Coust } Jaq | 
Cudenet Jean-M 
Dagain Jo éraUd) 
Damas Jug 














ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 24 SEPTEMBRE 1948 





Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin,. 

Lapie (Picrre-Olivier). 
Laurelli. 

Laurent (Augustin) 


Nord 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 
Levindrey. 

Louslau 

Louve! 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabru! 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux, 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
el-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Minioz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 


Mollet (Guy), 

Monjarel. 

Mont. 

Monteil André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-G 

Mouchet, 

Moussu. 

Ninine, 

Noël! André) 
Dôme 

Noguèrt N 

Or 


Par ilo 


iatferri 


\ 
de). 


Puy-de- 


on. 





Ont voté 


M 
shnne, 
Airo!di, 
\i dré Pieri 
AnxIONHAZ. 

Mlle Archimède, 
Arthatwi. 
astierde 
Auguet. 
Aumeran 
Babet 
Badie. 
Ballanger 


La Vigerie (d’) 


(Général), 
Raphaël), 


Robert), 
Seine-elt-0ise. 
Bardoux (Ja 
Barel. 
Barrachin 
Barthé:émy. 


Bar! 


ini. 


ques). 





Paul Bastid, 





Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Peyroles, 

Pfllimlin. 

Philip (André). 

Pirfay. 

Pineau. 

even (René). 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Foirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille, 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Roques. 

Sauder. 

SchafT. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Jlaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann 
No’d. 

Segelle. 

Senghor, 

Serre, 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daboÿs 

Smaïl. 

&linhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Térpend. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eug 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valenlino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Violletlte ‘Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 


(Maurice), 


Ille- 


Mlle Weber. 
Yvon 
contre : 


Mme Baslide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Benoist (Charles); 

Bergasse, 

Jerger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Ponte (Florimond), 

Bougrain, 

Bourbon, 


Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotiereau, 
Mayenne. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader), 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castelani. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
räl). 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chevallier 
Alger, 
hevallier (Louis), 
Indre. 

Christiacns. 

Citerne. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

Demusois, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins. 

Dixmier, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. : 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine, 


(Jacques), 








Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 


Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dusseaulx. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 

Mme François. 
l'rédéric-Dupont. 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy, 

Garcia, 

Gautier, 

Genest, 

Geoffre (dej: 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginol!'in, 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 
Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques)s 
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Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kauffmann. 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred): 
Kuehn (René). 

La!le. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Laminc-Guèye, 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis; 
Legendre. 

Mine Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level, 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maülocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Murty (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Masson (Jean), Haute- 

Marne. 

Maton. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 
Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Michelet, 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon, 
Monin. 
Montagnicr, 
Montillot, 
Môquet, 

Mora, 

Morand, 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutier (André). 
Mme Nautré. 
Mine Nedelec, 
Nisse, 

Noël (Marcel), Aube. 
Olmi, 
Palewski. 
Palinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier, 

Perdon {filaire}, 
Mme Péri. 

Péron (Yves): 

Petit (Albert), Seine. 





Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabalé, 

Rabier. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur {de). 

pi (de). 

Reep. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 


(Roger), 
Ardèche, 


Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Savard, 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Terrenoire, 

Thamier, 

Theetten. 

Thorez (Maurice, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutus 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux., 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Wolff. 





Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. 

Barbier, 
Caillavet, 
Chamant. 
Chastellain. 
Clemenceau (Michel). 
Delachenal, 
Félix (Colonel), 
Frédet (Maurice). 
Gaillard, 
Hugues (Josernh- 

André), Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Antier, 
Apithy. 
Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 

Alger, 
Condat-Mahaman. 
Courant. 


Derdour. 

Deshors. 

Guissou (feari). 
Khider. 


Jacquinot, 
Joubert. 

July. 

Laniel (Joseph), 
Montel (Pierre). 
Moustier (de). 
Ramonet, 
Roclore. 
Sesmaisons (des 
Temple. 





p 
Tinaud (Jean-Louis), 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 

Laribi, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Mamba Sano, 

Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou, 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Saravane Lambert, 

Sourbet. 

Viard. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Chevigné (de), 
Daladier (Edouard), 
Delcos. 
Garet, 


Gay (Francisque). 
Jeanmot, 

Marin (Louis). 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouès. 
Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidai 


la séance. 





Les nombres 
été de: 


Nombre des votants. .....ssosesse 
Majorité absolue... esgeoséeseeeeee 


annonce 


€s en séance avaicm 
559 
280 


Pour l’adoption.......ess 292 


Contre 


KARERLELELELETELLLL: 


267 


Mais, après vérification, ces nombres 0m 
été rectifiés conformément à la liste de scr# 


tin ci-dessus. 





+0 
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Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson { Alber {) 
Loire. 

Maton 

Médecin 

André Mercier, 

Mme Metly. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Vi lor), 


I fé { 


Konate. 


Michel 
Miche'et, 
Midol. 
Mokhtari. 
Mondon, 
Monlagnier. 
Môquet, 

Mora 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme N( lelec 


Niss: 

Noël (Marcel). Aube. 
Olini 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 


Finistère. 


Paumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Pett (Albert), Seine. 


Oise. 





Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pronteau, 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 


Raulin-Laboureur (de). 


Recy (de). 
Renard, 
Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 
tochet (Waldeék). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche, 
Ruffo, 
Mile Rumeau. 


(Roger), 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Savard. 

Mme Schell 
Servin. 

Signor. 

Mine Sporlisse. 
Terrenvire. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas, 

Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 


[Mme Vaillant-Coutu- 


rier,. 





Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeecersch. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Mlle Bosquier, 
Boukadoum. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Condat-Mahaman. 
Courant. 
Derdour. 
Guillant (André). 
Guissou (ifenti). 
Khider, 
Lamine Debaghine. 





Pierre Villon. 
Wolfr. 
Zunino. 


part au vote : 


“aribi. 

Livry-Level. 

Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Oucdraogs Mamadou. 
Pantaloni. 
Saravane 
Serre. 
Valentino. 
Viard. 
Viollette (Maurice). 


Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Ben Tounes. 
Chevigné (de). 
Daiadier (Edouard. 
Delcos. 
Garet. 


Gay (Francisque). 
Jeanmot. 

Marin (Louis). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès 
Reynaud (Paul). 
Villard. 





N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem. 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 
la séance. 





Les nombres annoncés en séance 
été de: 
Nombre des votants.............. 590 
Majorité absolme......oc..sosos.s 295 


Pour l'adoption....,...... 376 
COnIre s...vessesocsesooce 214 


avaient 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





Rectifications 


au comple rendu in extenso de la 2 
du 21 septembre 1948, 


officiel du 22 septembre 1918.) 


séance 
(Journal 


Dans le scrutin (n° 1183) sur la priorité de 
l'ordre du jour présenté par MM. Lussy, de 
Menthon et Cudenet, en conclusion des inter- 
pellations relalives aux événements de Gre- 
noble, M. Viol'ette (Maurice), porté comm: 
« n'ayant pas pris part,;au vote », déclare 
avoir voulu voler « pour », 

Dans le scrutin (no 4181) sur l’ainéa « et, 
repoussant toute addition » de l’ordre du jour 
de MM. Lussy, de Menthon et Cudenet, dé- 
posé en conclusion des interpellations sur les 
évènements de Grenoble, M. Violletle (Mau- 
rice) porté comme « n'ayant pas pris part au 
vole ». déclare avoir voulu voler « pour». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 


31, quai Voltaire. 





